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BUREAU DES INSTALLATIONS CLASSEES 

N° 22-06AI 

ARRETE n° 06-503 du 24 mai 2006 
autorisant la société ROLLAND TECHNOLOGIE ENVIRONNEMENT ( SaDp Gui ea) 

à exploiter un centre de transit et de regroupement 
de déchets industriels banals et spéciaux 

zone industrielle du Buis à GUILERS 
(régularisation, extension) 

et portant agrément de cette société pour le ramassage 
des huiles usagées dans le département du Finistère 

Le Préfet du Finistère, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

Officier de l'Ordre National du Mérite 

VU le code de l'environnement, notamment le titre 1° du livre V relatif aux installations classées pour la protection de 
l'environnement et le titre IV du livre V relatif aux déchets ; 

VU le décret n° 53-578 du 20 mai 1953 modifié constituant la nomenclature des installations classées ; 

VU le décret n°77-1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative 
aux installations classées pour la protection de l'environnement codifiée au titre ler du livre V du code de 
l'environnement susvisé ; 

VU le décret n° 94-609 du 13 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages ; 

VU le décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 portant réglementation de la récupération des huiles usagées 

VU l'arrêté interministériel du 28 janvier 1999 relatif aux conditions de ramassage des huiles usagées ; 

VU le décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au transport par route, au négoce et au courtage de déchets ; 

VU le décret n° 2002-540 du 18 avril 2002 relatif à la classification des déchets ; 

VU le décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets, 

VU l'arrêté ministériel du 7 juillet 2005 fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 
30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les 
déchets autres que dangereux ou radioactifs 

VU l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire de bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à 
l'article 4 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 ; 

VU l'arrêté ministériel du 20 décembre. 2005 relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des 
articles 8 et 5 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets : 

VU le décret n° 96-98 du 7 février 1996 relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de 
poussières d'amiante ; 

VU le décret n° 88-466 du 28 avril 1988 relatif aux produits contenant de l'amiante ; 
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le décret n° 87-59 du 2 février 1987 relatif à la mise sur le marché, à l'utilisation et à l'élimination des 
polychlorobiphényles et polychloroterphényles ; 

l'arrêté ministériel du 02 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux 
émissions de toutes natures des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation : 

l'arrêté préfectoral n° 91-97-A en date du 17 septembre 1997 autorisant la société ROLLAND T.I.P. à exploiter un 
centre de transit de déchets en zone industrielle du Buis à GUILERS ; 

l'arrêté préfectoral du 26 avril 2001 accordant à la société ROLLAND T.L.P., pour une durée de 5 ans, l'agrément pour 
la collecte des huiles usagées dans le département du Finistère ; 

la demande du 3 mars 2004, complétée le 24 mai 2004, par laquelle la société ROLLAND TE (ROLLAND TE) sollicite, 
à titre de régularisation, réorganisation et extension, l'autorisation d'exploiter en zone industrielle du Buis à GUILERS 
un centre de transit de déchets : 

la demande en date du 24 mai 2004 par laquelle la société ROLLAND TE sollicite l'agrément pour le ramassage des 
huiles usagées dans le département du Finistère ; 

la déclaration en date du 16 décembre 2004 par laquelle la société ROLLAND TE confirme avoir repris les activités de 
la société ROLLAND T.I.P. ; 

le rapport du 23 septembre 2005 de la société BURGEAP portant Diagnostic Approfondi et Evaluation Détaillée des 
Risques Sanitaires et pour la Ressource en Eau ; 

le courrier de la société ROLLAND TE du 3 mars 2006 relative à la capacité de transit du site de GUILERS :; 

la décision en date du 1” juillet 2004 du président du tribunal administratif de RENNES portant désignation du 
commissaire enquêteur ; 

l'arrêté préfectoral en date du 20 juillet 2004 ordonnant l'organisation d'une enquête publique pour une durée d'un 
mois, du 23 août au 23 septembre 2004, sur le territoire de la commune de GUILERS : 

l'accomplissement des formalités d'affichage réalisé dans ces communes de l'avis au public ; 

la publication en date des 24 et 27 juillet 2004 de cet avis dans deux journaux locaux ; 

le registre d'enquête ; 

le rapport et l'avis du commissaire enquêteur en date du 9 octobre 2004 : 

l'avis émis par le conseil municipal de la commune de GUILERS le 23 septembre 2004 : 

les avis exprimés par les différents services et organismes consultés : 

direction départementale de l'agriculture et de la forêt du 22 octobre 2004 ; 
direction départementale des affaires sanitaires et sociales du 4 octobre 2004 ; 
direction départementale des affaires maritimes du 11 août 2004 
direction régionale des affaires culturelles du 6 août 2004 ; 
direction départementale de l'équipement des 15 octobre et 22 décembre 2004 ; 
direction départementale du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle du 5 août 2004 : 
service départemental d'incendie et de secors du 6 septembre 2004 ; 

l'avis du CHSCT en date du 31 mars 2004 ; 

le rapport de l'inspecteur des installations classées (DRIRE) en date du 28 mars 2006 : 

l'avis du conseil départemental d'hygiène en date du 20 avril 2006 ; 

les avis émis par les membres de la commission départementale d'agrément des activités de ramassage des huiles 
usagées ; 

les arrêtés portant sursis à statuer en date des 12 janvier 2005, 12 avril 2005, 12 juillet 2005, 12 octobre 2005, 
11 janvier 2006 et 6 avril 2006 ;
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VU la lettre de la société ROLLAND TE en date du 12 mai 2006 par laquelle elle précise qu'elle n'a aucune observation à 
formuler sur le projet d'arrêté établi à la suite de la consultation du conseil départemental d'hygiène, qui lui a été 
adressé par courrier du 2 mai 2006, dont elle a accusé réception le 3 mai 2006 : 

CONSIDERANT qu'aux termes de l'article L 512-1 du code de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 
dangers ou inconvénients des installations peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDERANT que les conditions d'implantation, d'aménagement et d'exploitation des installations projetées, telles qu'elles 
sont décrites dans le dossier de la demande d'autorisation, permettent de prévenir leurs dangers et (ou) inconvénients 
vis à vis des intérêts mentionnés à l'article L 511-1 du code de l'environnement, en particulier pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature et de l'environnement, 
notamment aux plans de la pollution des sols, de l'eau, de l'air et des risques : 

CONSIDERANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation des installations telles qu'elles sont définies par le présent 
arrêté permettent de prévenir lesdits dangers et (ou) inconvénients. 

CONSIDERANT que les observations, interrogations et oppositions exprimées au cours de la procédure d'instruction de la 
demande ne mettent pas en évidence de disposition d'ordre réglementaire susceptible — au titre de la législation sur les 
installations classées pour la protection de l'environnement — de s'opposer au projet présenté par la société 
ROLLAND TE ; 

CONSIDERANT que les conclusions du rapport de la société BURGEAP portant Diagnostic Approfondi et Evaluation Détaillée 
des Risques Sanitaires et pour la Ressource en Eau, du fait de la présence sur le site de deux casiers renfermant des 
déchets d'hydrocarbures traités à la chaux, tout en minimisant les risques induits aux personnes et à l'environnement, 
notamment vis à vis de la ressource en eau, impliquent un certain nombre de recommandations qu'il y a lieu 
d'expliciter dans l'arrêté d'autorisation : 

CONSIDERANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies, 

CONSIDERANT que la société ROLLAND TE est agréée, pour une période allant du 26 avril 2001 au 26 avril 2006, pour la 
collecte des huiles usagées dans le département du Finistère, que les conditions de mise en œuvre de cet agrément 
n'ont donné lieu à aucune anomalie, que la commission départementale d'agrément des activités de ramassage des 
huiles usagées est favorable et qu'il y a, dès lors, lieu de réserver une suite favorable à sa demande de 
renouvellement d'agrément ; 

SUR PROPOSITION du secrétaire général de la préfecture du Finistère : 

ARRETE 

  

TITRE 1 - PORTEE DE L’'AUTORISATION ET CONDITIONS GENERALES 
  

CHAPITRE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION 

ARTICLE 1.1.1. EXPLOITANT TITULAIRE DE L'AUTORISATION 

La société ROLLAND Technologie Environnement (ROLLAND TE), dont le siège social est situé en zone industrielle du Buis 
à 29820 GUILERS, est autorisée sous réserve du respect des prescriptions annexées au présent arrêté, à exploiter au dit lieu, 
un centre de transit et de regroupement de déchets industriels banals et spéciaux et comprenant les installations classées 
détaillées dans les articles suivants. ° 

ARTICLE 1.1.2. MODIFICATIONS ET COMPLEMENTS APPORTES AUX PRESCRIPTIONS DES ACTES 
ANTERIEURS 

Les prescriptions des arrêtés préfectoraux n° 91.97.A du 17 septembre 1997 et 2001/0709 du 26 avril 2001 sont abrogées et 
remplacées par celles du présent arrêté. 

ARTICLE 1.1.3. INSTALLATIONS NON VISEES PAR LA NOMENCLATURE OU SOUMISES A DECLARATION 
Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans 
l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une 
installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées 
soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès 
lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation.
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CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 1.2.1. LISTE DES INSTALLATIONS CONCERNEES PAR UNE RUBRIQUE DE LA NOMENCLATURE 
DES INSTALLATIONS CLASSEES 

  

  

  

                      

Unités 
Nature de Critère de Seuil | Unité |Volume | du 

Rubrique |Alinéa|AS,A ,D Libellé de la rubrique (activité) l'installation] classement du du jautorisé| volume 
NC critère {critère autorisé 

167 a Station de transit de déchets spéciaux 
+ A et banals en provenance d'installations 14400! T/an 
322 A classées, de résidus urbains et 

assimilables 
1434 1b D {Installation de distribution de Liquides Débit maximum] 1 |m°/h| 1,7 m°/h 

inflammables (remplissage de équivalent 
véhicules à moteur) 

1432 2b D |Stockage de Liquides inflammables en Capacité 10 | m° | 10,2 m° 
réservoirs manufacturés équivalente     

À (autorisation) ou S (Autorisation avec Servitudes d'utilité publique) ou D (déclaration, NC (non classé) 

ARTICLE 1.2.2. CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES 

L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé de la façon suivante : 

1. Capacité de transit de déchets 

e Déchets Industriels spéciaux < 6 000 T/an 
e Huiles Usagées < 3 400 T/an 

e  Graisses alimentaires < 4 000 T/an 
e Sables et boues de curage < 1 000 T/an 

2. Capacité de stockage sur site — 1 200 m°, dont 
° Déchets conditionnés (DTQD) < 295 m° 
° Vrac pâteux ou solides < 495 m° 
° Vrac Liquide < 410 m° 

  

3. Capacité de l'i : deux pompes de distribution de débit respectif 5 (GO) et 
3,5 (fuel) m'/h associées à un réservoir aérien d'une capacité de 40 m° compartimenté (30 m° de GO + 10 m° de fuel) 

4. Capacité de stockage de liquides inflammables : 4 cuves aériennes de 30, 10, 10 et 1 m° 

ARTICLE 1.2.3. AGREMENT "EMBALLAGES INDUSTRIELS" 

Au titre du décret n° 94-609 du 18 juillet 1994 relatif aux déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas des ménages, le 
présent arrêté vaut agrément pour l'exercice de l'activité de récupération et de valorisation de déchets d'emballages dans les 
conditions suivantes : ° 

  

  

  

plastiques (code 15 01 02) à raison de 80 tonnes/an Recyclage chez AGR 

bois (code 15 01 03) à raison de 100 tonnes/an Broyage compostage Etar lroise 

emballages métalliques (code 15 01 04) à raison de 150 tonnes/an Valorisation matière 
| Récupérateurs Bretons           

  

Cet agrément vaut récépissé de déclaration au titre des opérations de transport-négoce-courtage de ces mêmes déchets 
d'emballages.
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ARTICLE 1.2.4 AGREMENT “HUILES USAGEES" 

Au titre du décret n° 79-981 du 21 novembre 1979 portant réglementation de la récupération des huiles usagées modifié et 
dans les conditions de l'arrêté interministériel du 28 janvier 1999, le présent arrêté vaut agrément pour le ramassage des huiles 
usagées dans le département du Finistère. 

Cet agrément entre en vigueur le 26 avril 2006 et expire le 26 avril 2011. 

Le non respect par le titulaire d'un agrément de l'une quelconque des obligations prévues aux clauses et conditions du cahier 
des charges du ramassage des huiles usagées peut entraîner la perte de la consignation et son versement de plein droit à 
l'état. 

CHAPITRE 1.3 CONFORMITE AU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et exploitées conformément aux plans et 
données techniques contenus dans les différents dossiers déposés par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par 
ailleurs les dispositions du présent arrêté, des arrêtés complémentaires et les réglementations autres en vigueur. 

CHAPITRE 1.4 MODIFICATIONS ET CESSATION D’ACTIVITE 

ARTICLE 1.4.1. PORTER À CONNAISSANCE 

Toute modification apportée par le demandeur aux installations, à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage, et de nature à 
entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation, est portée avant sa réalisation à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

ARTICLE 1.4.2. EQUIPEMENTS ABANDONNES 

Les équipements abandonnés ne doivent pas être maintenus dans les installations. Toutefois, lorsque leur enlèvement est 
incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de 
garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 1.4.3. TRANSFERT SUR UN AUTRE EMPLACEMENT 

Tout transfert sur un autre emplacement des installations visées sous l'article 1.2 du présent arrêté nécessite une nouvelle 
demande d'autorisation ou déclaration. 

ARTICLE 1.4.4. CHANGEMENT D'EXPLOITANT 

Dans le cas où l'établissement change d'exploitant, le successeur fait la déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en 
charge de l'exploitant. 

ARTICLE 1.4.5. CESSATION D'’ACTIVITE 

| - Lorsqu'une installation classée est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet arrêt trois mois au 
moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette notification. 

Il - La notification prévue au | indique les mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en 
sécurité du site. Ces mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux, et, pour les installations autres que les installations de stockage 
de déchets, celle des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- la surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

ll - En outre, l'exploitant doit placer le site de l'installation dans un état tel qu'il ne puisse porter atteinte aux intérêts 
mentionnés à l'article L.511-1 et qu'il permette un usage futur du site déterminé selon les dispositions des articles 34-2 et 
34-3.du décret n° 77-1133 du 21 septembre 1977. 

CHAPITRE 1.5 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

Le présent arrêté est soumis à un contentieux de pleine juridiction. 

I! peut être déféré à la juridiction administrative : 

1° par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où lesdits actes leur ont 
été notifiés ; 

2° par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en raison des 
inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts visés à l'article L. 511-1, 
dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de l'affichage desdits actes, ce délai étant, le cas échéant, 
prolongé jusqu'à la fin d'une période de deux années suivant la mise en activité de l'installation.
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Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'arrêté autorisant l'ouverture de cette installation ou atténuent les prescriptions primitives ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

CHAPITRE 1.6 ARRETES, CIRCULAIRES, INSTRUCTIONS APPLICABLES 
Sans préjudice de la réglementation en vigueur, sont notamment applicables à l'établissement les prescriptions qui le concernent des textes cités ci-dessous : 

  Dates 
Textes 

  18/04/02 | Décret relatif à la classification des déchets 

  30/05/05 | Décret relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

  07/07/05 | Arrêté ministériel fixant le contenu des registres mentionnés à l'article 2 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets et concernant les déchets dangereux et les déchets autres que dangereux ou radioactifs 

  29/07/05 | Arrêté ministériel fixant le formulaire de bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du décret N° 2005-635 du 30 mai 2005 

20/12/05 | Arrêté ministériel relatif à la déclaration annuelle à l'administration, pris en application des articles 3 et 5 du décret n° 2005-635 du 30 mai 2005 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets 

  

  07/02/96 | Décret relatif à la protection des travailleurs contre les risques liés à l'inhalation de poussières d'amiante 

  30/07/98 _} Décret relatif au transport par route, au négoce et au courtage des déchets 
02/02/87 | Décret relatif au transport par route, au négoce et au courtage des déchets 08/07/03 _| Arrêté relatif à la protection des travailleurs susceptibles d’être exposés à une atmosphère explosive 22/06/98 | Arrêté du 22 juin 1998 relatif aux réservoirs enterrés de liquides inflammables et à leurs équipements annexes. 

  

  

  

  02/02/98 | Arrêté du 2 février 1998 relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises à autorisation. 

  23/01/97 | Arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

  19/05/93 | Arrêté du 10 mai 1993 fixant les règles parasismiques applicables aux installations soumises à la législation sur les installations classées. 
28/01/93 | Arrêté et circulaire du 28 janvier 1993 concernant la protection contre la foudre de certaines installations classées. 
10/07/90 | Arrêté du 10 juillet 1990 modifié relatif à l'interdiction des rejets de certaines substances dans les eaux souterraines. 
31/03/80 | Arrêté du 31 mars 1980 portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

  

  

        
  

CHAPITRE 1.7 RESPECT DES AUTRES LEGISLATIONS ET REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment le code minier, le code civil, le code de l'urbanisme, le code du travail et le code général des collectivités territoriales, la réglementation sur les équipements sous pression, 

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

La présente autorisation ne vaut pas permis de construire.
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TITRE 2 - GESTION DE L’'ETABLISSEMENT 
  

CHAPITRE 2.1 EXPLOITATION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 2.1.1. OBJECTIFS GENERAUX 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception l'aménagement, l'entretien et l'exploitation des 
installations pour : 

- limiter la consommation d'eau, et limiter les émissions de polluants dans l'environnement ; 

- la gestion des effluents et déchets en fonction de leur caractéristiques, ainsi que la réduction des quantités rejetées : 

- prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou 
indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de 
voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la 
conservation des sites et des monuments. 

ARTICLE 2.1.2. CONSIGNES D'EXPLOITATION 

L'exploitant établit des consignes d'exploitation pour l'ensembie des installations comportant explicitement les vérifications à 
effectuer, en conditions d'exploitation normale, en périodes de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané de 
façon à permettre en toutes circonstances le respect des dispositions du présent arrêté. 

CHAPITRE 2.2 RESERVES DE PRODUITS OU MATIERES CONSOMMABLES 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisés de manière courante ou 
occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement tels que manches de filtre, produits de neutralisation, liquides 
inhibiteurs, produits absorbants… 

CHAPITRE 2.3 INTEGRATION DANS LE PAYSAGE 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. L'ensemble des 
installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant sont aménagés et maintenus en bon état de propreté 
(peinture....). Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier (plantations, engazonnement....). 

CHAPITRE 2.4 DANGERS OU NUISANCES NON PREVENUS 

Tout danger ou nuisance non susceptible d’être prévenu par les prescriptions du présent arrêté est immédiatement porté à la 
connaissance du préfet par l'exploitant. 

CHAPITRE 2.5 CONTROLES ET ANALYSES 

L'inspecteur des installations classées peut demander, à tout moment, que des contrôles et analyses, portant sur les nuisances 
de l'établissement (émissions et retombées de gaz, poussières, fumées, rejets d'eaux, déchets, bruit notamment), soient 
effectués par des organismes compétents et aux frais de l'exploitant. 

En tant que de besoin, les installations sont conçues et aménagées de manière à permettre ces contrôles dans de bonnes 
conditions. 

Sur chaque canalisation de rejet d'effluents, doivent être prévus un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, etc.). 

Ces points doivent être aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. 

Sauf accord préalable avec l'inspecteur des installations classées, les méthodes de prélèvement, mesure et analyse, sont les 
méthodes normalisées. 

Les résultats de ces contrôles et analyses — ainsi que ceux obtenus dans le cadre de la procédure d'autosurveillance — sont 
conservés pendant au moins 5 ans par l'exploitant et tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées, et, pour ce 
qui le concerne, de l'agent chargé de la police de l'eau. 

CHAPITRE 2.6 INCIDENTS OU ACCIDENTS 
L'exploitant est tenu à déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées les accidents ou incidents 
survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article 
L.511-1 du code de l'environnement.
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Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport d'incident est transmis par 
l'exploitant à l'inspection des installations classées. Il précise notamment les circonstances et les causes de l'accident ou de 
l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou envisagées pour éviter un accident ou un 
incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou long terme. 

Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

CHAPITRE 2.7 DOCUMENTS TENUS A LA DISPOSITION DE L’'INSPECTION 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivant : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jour, 

- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à déclaration non 
couvertes par un arrêté d'autorisation 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la législation relative 
aux installations classées pour la protection de l’environnement, 

- tous les documents, enregistrements, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent arrêté ; ces 
documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être prises pour la sauvegarde des 
données. 

- le plan de gestion des solvants demandé par l'article 28.1 de l'arrêté ministériel du consommant plus de 1 tonne de 
solvant par an 

Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site durant 5 années au minimum. 

  

TITRE 3 - PREVENTION DE LA POLLUTION ATMOSPHERIQUE 
  

CHAPITRE 3.1 CONCEPTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 3.1.1. DISPOSITIONS GENERALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'exploitation et l'entretien des installations de manière 
à limiter les émissions à l'atmosphère, y compris diffuses, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le 
développement de techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents en fonction de leurs 
caractéristiques et de la réduction des quantités rejetées en optimisant notamment l'efficacité énergétique. 

Le brûlage à l'air libre est interdit à l'exclusion des essais incendie. Les produits brûlés sont identifiés en qualité et quantité. 

ARTICLE 3.1.2. POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

Les dispositions appropriées sont prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que les rejets 
correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité publique. La conception et l'emplacement des 
dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression interne devraient êtres tels que cet objectif 
soit satisfait, sans pour cela diminuer leur efficacité ou leur fiabilité. 

ARTICLE 3.1.3. ODEURS 

Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles 
d'incommoder le voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. 

ARTICLE 3.1.4. VOIES DE CIRCULATION 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de 
poussières et matières diverses : 

- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et 
convenablement nettoyées, 

- les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation. Pour 
cela des dispositions telles que le lavage des roues des véhicules doivent être prévues en cas de besoin, 

- les surfaces où cela est possible sont engazonnées, 

- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

Des dispositions équivalentes peuvent être prises en lieu et place de celles-ci.
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ARTICLE 3.1.5. EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES 

Toutes précautions sont prises afin de limiter les émissions diffuses de poussières dans l'environnement lors du chargement et 
du déchargement des produits et lors des opérations très ponctuelles de traitement à la chaux des boues de curage. 

  

TITRE 4 PROTECTION DES RESSOURCES EN EAUX ET DES MILIEUX 
AQUATIQUES 
  

CHAPITRE 4.1 PRELEVEMENTS ET CONSOMMATIONS D'EAU 

ARTICLE 4.1.1. ORIGINE DES APPROVISIONNEMENTS EN EAU 

Les prélèvements d'eau dans le milieu qui ne s'avèrent pas liés à la lutte contre un incendie ou aux exercices de secours, sont 
limités aux quantités suivantes : 

  

  

  

        

j ï Débit maximal 
Origine de la ressource Consommation maximale - 3 3 

annuelle (m°) Horaire (m°/h) Journalier (m°/j) 
Nappe phréatique 5 000 7 20 
Réseau public 1 525 Î /   
  

ARTICLE 4.1.2. PROTECTION DES RESEAUX D'EAU POTABLE ET DES MILIEUX DE PRELEVEMENT 

Un ou plusieurs réservoirs de coupure ou bac de disconnexion ou tout autre équipement présentant des garanties équivalentes 
sont installés afin d'isoler les réseaux d'eaux industrielles et pour éviter des retours de substances dans les réseaux d'adduction 
d'eau publique ou dans les milieux de prélèvement. 

Article 4.1.2.1. Mise en service et cessation d'utilisation d’un forage en nappe 

Lors de la réalisation de forages en nappe, toutes dispositions sont prises pour éviter de mettre en communication des nappes 
d'eau distinctes, et pour prévenir toute introduction de pollution de surface, notamment par un aménagement approprié vis-à-vis 
des installations de stockage ou d'utilisation de substances dangereuses. 

Nonobstant les dispositions ci-dessus, les installations de forage doivent respecter les prescriptions suivantes : 

- l'implantation du forage est interdite à moins de 35 mètres de toute source de pollution potentielle (fumier, fosse à 
lisier, écoulement non protégé d'eaux usées, stockage de produits dangereux ou toxiques, etc.) ; en cas de présence 
d'une source de pollution potentielle située à moins de 50 mètres du forage, ce dernier doit être placé à l'amont 
topographique ; 

- la cimentation de l'espace annulaire est réalisée selon les règles de l'art, sur une hauteur minimale de 10 mètres ; 

- une protection de tête surélevée doit être mise en place et se situer dans un périmètre neutralisé et clôturé autour du 
forage. 

En fin de travaux, l'exploitant fait parvenir à l'inspecteur des installations classées une note dans laquelle il relève toutes les 
constatations faites au cours des travaux, les résultats obtenus et les caractéristiques exactes de l'ouvrage : situation précise, 
coupe géologique du forage, diamètre et profondeur du forage, constitution du tubage, conditions d'isolement des eaux 
$uperficielles, équipements de captage mis en place, bilans des essäis et analyses effectués, etc. 

Le prélèvement ne doit pas provoquer un assèchement des puits et forages voisins. 

La mise en place d'un piézomètre permettant de surveiller les rabattements de nappe peut être imposée. 

En cas de cessation d'utilisation d'un forage, l'exploitant prend les mesures appropriées pour l'obturation ou le comblement de 
cet ouvrage afin d'éviter la pollution des nappes d'eau souterraines et la mise en communication de nappes d'eau distinctes. 
Les mesures prises ainsi que leur efficacité sont consignées dans un document de synthèse qui est transmis au préfet dans le 
mois qui suit sa réalisation. La réalisation de tout nouveau forage ou la mise hors service d'un forage est portée à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation de l'impact hydrogéologique. 

 



10/ 38 

CHAPITRE 4.2 COLLECTE DES EFFLUENTS LIQUIDES 

ARTICLE 4.2.1. DISPOSITIONS GENERALES 

Tous les effluents aqueux sont canalisés. Tout rejet d’effluent liquide non prévu aux chapitres 4.2 et 4.8 ou non conforme à 
leurs dispositions est interdit. 

A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise, il est interdit d'établir des 
liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement ou être détruits et le milieu récepteur. 

ARTICLE 4.2.2. PLAN DES RESEAUX 

Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement mis à jour, notamment après 
chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des 
services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

— l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation, 

— les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des disconnecteurs ou tout autre 
dispositif permettant un isolement avec la distribution alimentaire...) 
— les secteurs collectés et les réseaux associés 
— les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) 
— les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute nature (interne ou au milieu). 

ARTICLE 4.2.3. ENTRETIEN ET SURVEILLANCE 

Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps 
aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles appropriés et préventifs de leur bon état et de leur étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 
Les canalisations de transport de substances et préparations dangereuses à l'intérieur de l'établissement sont aériennes. 

ARTICLE 4.2.4. PROTECTION DES RESEAUX INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux d'égouts ou de dégager des 
produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement par mélange avec d'autres effluents. 

CHAPITRE 4.3 TYPES D'’EFFLUENTS, LEURS OUVRAGES D'EPURATION ET 
LEURS CARACTERISTIQUES DE REJET AU MILIEU 

ARTICLE 4.3.1. IDENTIFICATION DES EFFLUENTS 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 

1. les eaux exclusivement pluviales et eaux non susceptibles d'être polluées, 

2. les eaux pluviales susceptibles d'être polluées (notamment celles collectées dans le bassin de confinement visé à l'article 
7.6.9.2), les eaux polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 

3. les eaux polluées : les eaux de lavages de l'intérieur des citernes routières, les eaux pluviales collectées sur les aires de 
chargement/déchargement des véhicules susceptibles d'être contaminés par les déchets transportés, les eaux d'égouttage 
des sables de curage..., 

. 4. les eaux résiduaires après épuration interne : les eaux issues des installations de traitement interne au site ou avant rejet 
vers le milieu récepteur... 

5. les eaux domestiques : les eaux vannes, les eaux des lavabos et douches, les eaux de cantine. 

ARTICLE 4.3.2. COLLECTE DES EFFLUENTS 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement des ouvrages de traitement. 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs seuils de rejets 
fixés par le présent arrêté. Il est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples dilutions 
autres que celles résultant du rassembiement des effluents normaux de l'établissement ou celles nécessaires à la bonne 
marche des installations de traitement. 

Les rejets directs ou indirects d'effluents dans la (les) nappe(s) d'eaux souterraines ou vers les milieux de surface non visés par 
le présent arrêté sont interdits.
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ARTICLE 4.3.3. GESTION DES OUVRAGES : CONCEPTION, DYSFONCTIONNEMENT 

La conception et la performance des installations de traitement (ou de pré-traitement) des effluents aqueux permettent de 
respecter les valeurs limites imposées au rejet par le présent arrêté. Elles sont entretenues, exploitées et surveillées de 
manière à réduire au minimum les durées d'indisponibilité ou à faire face aux variations des caractéristiques des effluents bruts (débit, température, composition.) y compris à l'occasion du démarrage ou d'arrêt des installations. 
Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin les fabrications concemées. 
Les dispositions nécessaires doivent être prises pour limiter les odeurs provenant du traitement des effluents ou dans les canaux à ciel ouvert (conditions anaérobies notamment). 

ARTICLE 4.3.4. ENTRETIEN ET CONDUITE DES INSTALLATIONS DE TRAITEMENT 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de la bonne marche des installations de traitement des eaux polluées sont mesurés périodiquement et portés sur un registre 
La conduite des installations est confiée à un personnel compétent disposant d'une formation initiale et continue. 
Un registre spécial est tenu sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et contrôles de la qualité 
des rejets auxquels il a été procédé. 

ARTICLE 4.3.5. CONCEPTION, AMENAGEMENT ET EQUIPEMENT DES OUVRAGES DE REJET 

Article 4.3.5.1. Conception 

Les dispositifs de rejet des effluents liquides sont aménagés de manière à réduire autant que possible la perturbation apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 

Ils doivent, en outre, permettre une bonne diffusion des effluents dans le milieu récepteur. 

Article 4.3.5.2. Aménagement 

4.8.5.2.1 Aménagement des points de prélèvements 
Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons et des points de mesure 
(débit, température, concentration en polluant, .….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions en toute sécurité. Toutes 
dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection 
des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la police des eaux, doivent avoir libre accès aux dispositifs de 
prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu récepteur. 

4.3.5.2.2 Section de mesure 
Ces points sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la conduite à l'amont, qualité des parois, 
régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas 
sensiblement ralentie par des seuils ou obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 

ARTICLE 4.3.6. CARACTERISTIQUES GENERALES DE L'ENSEMBLE DES REJETS 

Les effluents doivent également respecter les caractéristiques suivantes : 

- Température < 30 °C ; 
- PH: compris entre 5,5 et 8,5 - 9,5 si neutralisation alcaline ; . 
— Couleur : modification de la coloration du milieu récepteur mesurée en un point représentatif de la zone de mélange 

inférieure à 100 mg/Pt : 

ARTICLE 4.3.7. GESTION DES EAUX POLLUEES ET DES EAUX RESIDUAIRES INTERNES A 
L'ETABLISSEMENT 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories d'eaux polluées issues des 
activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu 
récepteur autorisé à les recevoir. 

Les eaux usées industrielles constituées pour l'essentiel des eaux d'égouttage des sables de curage, des eaux de lavage de 
l'intérieur des citernes routières, des eaux pluviales collectées sur les aires de chargement/déchargement des véhicules 
susceptibles d'être contaminés par les déchets transportés sont collectées dans un réservoir dédié d'une capacité minimale de 
20 m° et éliminées, après caractérisation, dans un centre de traitement spécialisé autorisé à les recevoir.
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Les eaux pluviales susceptibles d'être polluées sont constituées essentiellement des eaux pluviales collectées sur l'ensemble 
des surfaces goudronnées du site, y compris celles provenant de l'aire de distribution de carburants et des eaux de lavage 
extérieurs des véhicules utilitaires. Ces eaux, après débourbage et passage dans un (des) séparateur(s) d'hydrocarbures sont 
collectées dans un bassin de confinement d'une capacité supérieure ou égale à 180 m° avant rejet, par bâchées, dans un 
affluent rive gauche du ruisseau de Pont-Cabioch. 

ARTICLE 4.3.8. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX RESIDUAIRES APRES EPURATION 

L'exploitant est tenu de respecter, avant rejet des eaux résiduaires dans le milieu récepteur — ruisseau affluent rive-gauche du 
Ruisseau de Pont-Cabioch - et après leur épuration, les valeurs limites en concentration et flux ci- dessous définies. 

Référence des rejets vers le milieu récepteur : N° 2 et 4 identifiés à l'article 4.3.1. ci-dessus 

  

  

  

Débit de référence | Maximal : 25 m°/h Moyen journalier : 80 m°/ 

| Concentration Concentration moyenne | Flux maximum journalier 
Paramètres maximale instantanée journalière (mg/l) (kg/) 

(mg/) 
Demande Chimique 250 125 10 
en Oxygène - DCO 
Matières En 70 35 2,8 
Suspension — MES 
Hydrocarbures 20 10 0,08 
Totaux (HCT) 
Indice Phénois 0,2 0,1 0,008 
Cyanures 0,2 0, 0,008 
Cadmium 0,2 0,1 0,008 
Chrome total 0,2 0,1 0,008 
Métaux Lourds (Zn + 20 10 0,08 
Cu + Ni+ Al + Fe + 
Cr+Cd+Pb+5Sn)             

ARTICLE 4.3.9. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX DOMESTIQUES 

Les eaux domestiques sont traitées et évacuées conformément aux règlements en vigueur concernant l'assainissement 
domestique. 

ARTICLE 4.3.10. VALEURS LIMITES D’EMISSION DES EAUX EXCLUSIVEMENT PLUVIALES 

L'exploitant est tenu de respecter avant rejet des eaux pluviales non polluées dans le milieu récepteur - affluent Rive gauche du 
ruisseau de Pont-Cabioch, les valeurs limites en concentration ci- dessous définies : 

- hydrocarbures totaux (HCT) 10 mg/l 

- DCO 125 mg/l 

- MES 85 mg/l. 

  

TITRE 5 - DECHETS 
  

CHAPITRE 5.1 PRINCIPES DE GESTION 

ARTICLE 5.1.1. LIMITATION DE LA PRODUCTION DE DECHETS 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, et l'exploitation de ses installations 
pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise et en limiter la production. 

ARTICLE 5.1.2. SEPARATION DES DECHETS 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets (dangereux ou non) de façon à faciliter leur 
traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets d'emballage visés par le décret 94-609 13 juillet 1994 portant application de la loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 
relative à l'élimination des déchets et à la récupération des matériaux et relatif, notamment, aux déchets d'emballage dont les 
détenteurs ne sont pas les ménages, sont valorisés par réemploi, recyclage ou toute autre action visant à obtenir des déchets 
valorisables ou de l'énergie.
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Les déchets qui ne peuvent être valorisés doivent être éliminés dans des installations réglementées à cet effet. 

Pour chaque catégorie de déchets, l'exploitant doit respecter le niveau de traitement ou d'élimination fixé dans la partie déchets 
de l'étude d'impact. Tout changement significatif de niveau doit être porté à la connaissance de l'inspecteur des installations 
classées. 

Les quantités de déchets relevant du dernier niveau, c'est-à-dire mis en centre permanent de stockage, sont strictement limités 
à : 

  

  

  

  

NATURE DU DECHET CopE QUANTITES MAXIMALES (t/an) 

Pare-brise 16 01 20 <1 

TOTAL (T/an) <1         
  

L'exploitant établit une procédure écrite relative à la collecte et à l'élimination des différents déchets générés par les 
installations. Cette procédure régulièrement mise à jour est tenue à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 5.1.3. CONCEPTION ET EXPLOITATION DES INSTALLATIONS INTERNES DE TRANSIT DES 
DECHETS 

Les déchets et résidus produits, entreposés dans l'établissement, avant leur traitement ou leur élimination, doivent l'être dans 
des conditions ne présentant pas de risque de pollution (prévention d’un lessivage par des eaux météoriques, d’une pollution 
des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l’environnement. 

ARTICLE 5.1.4. DECHETS TRAITES OÙ ELIMINES A L'EXTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant élimine ou fait éliminer les déchets produits dans des conditions propres à garantir les intérêts. Il s'assure que les 
installations visés à l'article L511-1 du code de l'environnement utilisées pour cette élimination sont régulièrement autorisées à 
cet effet. 

ARTICLE 5.1.5. DECHETS TRAITES OU ELIMINES A L'INTERIEUR DE L'ETABLISSEMENT 

A l'exception des installations spécifiquement autorisées, toute élimination de déchets dans l'enceinte de l'établissement est 
interdite. 

ARTICLE 5.1.6. TRANSPORT 

Chaque lot de déchets dangereux expédié vers l'extérieur doit être accompagné du bordereau de suivi établi en application de 
l'arrêté ministériel du 29 juillet 2005 fixant le formulaire de bordereau de suivi des déchets dangereux mentionné à l'article 4 du 
décret n° 2005-6365 du 30 mai 2008 relatif au contrôle des circuits de traitement des déchets. 

Les opérations de transport de déchets doivent respecter les dispositions du décret n° 98-679 du 30 juillet 1998 relatif au 
transport par route au négoce et au courtage de déchets. La liste mise à jour des transporteurs utilisés par l'exploitant, est 
tenue à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 5.1.7 AGREMENT DES INSTALLATIONS ET VALORISATION DES DECHETS D'EMBALLAGE 

Article 5.1.7.1 - Lors de la prise en charge des déchets d'emballage d'un tiers un contrat écrit est passé avec ce dernier en 
précisant la nature et la quantité des déchets pris en charge. Ce contrat doit viser cet agrément et joindre éventuellement ce 
dernier en annexe. De plus, dans le cas de contrats signés pour un service durable et répété, à chaque cession, un bon 
d'enlèvement est délivré en précisant les quantités réelles et les dates d'enlèvement. 

Article 5.1.7.2 - Dans le cas où la valorisation nécessite une étape supplémentaire dans une autre installation agréée, la 
cession à un tiers se fait avec la signature d'un contrat similaire à celui mentionné à l'alinéa 5.5.2. Si le repreneur est l'exploitant 
d'une installation classée, le pétitionnaire s'assure qu'il bénéficie de l'agrément pour la valorisation des déchets d'emballages 
pris en charge. Si le repreneur exerce des activités de transport, négoce, courtage, le pétitionnaire s'assure que ce tiers est 
titulaire d'un récépissé de déclaration pour de telles activités. 

Article 5.1.7.3 - Pendant une période de 5 ans doivent être tenus à la disposition des agents chargés du contrôle du respect 
du décret du 13 juillet 1994 : 

+ les dates de prise en charge des déchets d'emballages, la nature et les quantités correspondantes, l'identité des 
détenteurs antérieurs, les termes du contrat, les modalités de l'élimination (nature des valorisations opérées, 
proportion éventuelle de déchets non valorisés et leur mode de traitement) ; 

e les dates de cession, le cas échéant, des déchets d'emballages à un tiers, la nature et les quantités correspondantes, 
l'identité du tiers, les termes du contrat et les modalités d'élimination ;
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° les quantités traitées, éliminées et stockées, le cas échéant et les conditions de stockage ; 

e les bilans mensuels ou annuels selon l'importance des transactions. 

Article 5.1.7.4 — Tout projet de modification significative de l'activité du titulaire ou des moyens qu'il met en œuvre est 
porté à la connaissance du préfet, préalablement à sa réalisation. 

  

TITRE 6 PREVENTION DES NUISANCES SONORES ET DES VIBRATIONS 
  

CHAPITRE 6.1 DISPOSITIONS GENERALES 

ARTICLE 6.1.1. AMENAGEMENTS 

L'installation est construite, équipée et exploitée de façon que son fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits transmis 
par voie aérienne ou solidienne, de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du voisinage 
ou de constituer une nuisance pour celle-ci. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans l'environnement par les 
installations relevant du livre V — titre | du code de l’environnement, ainsi que les règles techniques annexées à la circulaire du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l’environnement par les installations classées sont applicables. 

ARTICLE 6.1.2. VEHICULES ET ENGINS 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l’intérieur de l'établissement, et 
susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage, sont conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
doivent répondre aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995 et des textes pris pour son application). 

ARTICLE 6.1.3. APPAREILS DE COMMUNICATION 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs ...) gênants pour le 
voisinage est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la prévention ou au signalement d'incidents graves ou 
d'accidents. 

CHAPITRE 6.2 NIVEAUX ACOUSTIQUES 

ARTICLE 6.2.1. VALEURS LIMITES D'ÉMERGENCE 
  

Niveau de bruit ambiant existant dans 

les zones à émergence réglementée (incluant 
le bruit de l'établissement) 

Emergence admissible pour la période 
allant de 7h à 22h, sauf dimanches et 

jours fériés 

Emergence admissible pour la période 
allant de 22h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés 
  

Supérieur à 35 dB(A) et inférieur ou 
égal à 45 dB(A) 

6 dB(A) 4 dB(A) 
    Supérieur à 45 dB(A)     5 dB(A) 3 dB(A) 
  

ARTICLE 6.2.2. NIVEAUX LIMITES DE BRUIT 

Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se fait en se référant au tableau et au plan ci-joint. 

Ce tableau fixe les points de contrôle caractéristiques et les valeurs correspondantes des niveaux limites admissibles : 

  

Périmètre en limite de propriété de Niveaux-limites admissibles de bruit en dB(:) 
  l'établissement 

7h00 - 22H00 22H00 - 7H00 
  

Au droit de l'habitation la plus 
proche au nord du site 

(Z-E.R.) 
60,6 Etablissement à l'arrêt 

  

Au droit de l'habitation la pius 
proche au sud-est du site 

(Z.E.R.) 
41,6 Etablissement à l'arrêt 

    Au droit de l'habitation la plus 
proche au sud du site 

(Z.E.R.)   47,2   Etablissement à l'arrêt   
  

  

De plus, le niveau de bruit en limite de propriété des installations ne doit pas dépasser, lorsqu'elles sont en fonctionnement, 70 
dB(A) pour la période de jour et 60 dB(A) pour la période de nuït, sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est 
supérieur à cette limite.
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ARTICLE 6.2.3. CONTROLE DES NIVEAUX DE BRUIT 

L'exploitant réalise dans un délai de 3 mois après la mise en service des nouvelles installations, puis tous les 3 ans, à ses frais, 
un contrôle des niveaux d'émission sonore générés par son établissement ; le contrôle du niveau de bruit et de l'émergence, 
aux points reportés sur le plan annexé, est effectué par une personne où un organisme qualifié choisi après accord de 
l'inspection des installations classées. Les résultats des mesures (émergence en zone réglementée et niveaux de bruit en limite 
de propriété de l'établissement) sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées ; en cas de non conformité, 
ils lui sont transmis et accompagnés de propositions en vue de corriger la situation. 

Les mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997 (basée sur la norme NFS 
31.010 — décembre 1996), et dans des conditions représentatives de l'ensemble de la période de fonctionnement de 
l'établissement ; la durée de chaque mesure est d'une demi-heure au moins. 

ARTICLE 6.2.4 VIBRATIONS 

En cas d'émissions de vibrations mécaniques gênantes pour le voisinage ainsi que pour la sécurité des biens ou des 
personnes, les points de contrôle, les valeurs des niveaux limites admissibles ainsi que la mesure des niveaux vibratoires émis 
seront déterminés suivant les spécifications des règles techniques annexées à la circulaire ministérielle n° 86-23 du 
23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées. 

  

TITRE 7 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 
  

CHAPITRE 7.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents susceptibles de concerner les 
installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et 
maintenir cette prévention des risques, dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées, 
depuis la construction jusqu'à la remise en état du site après l'exploitation. 

I met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour détecter et corriger les écarts 
éventuels. 

CHAPITRE 7.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 7.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES PRESENTES DANS 
L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les risques des substances et 
préparations dangereuses présentes dans les installations, en particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article 
R231-53 du code du travail. Les incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 
découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces documents. La conception et 
l'exploitation des installations en tient compte. 

CHAPITRE 7.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 7.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont portées à la connaissance 
des intéressés par une signalisation adaptée et une information appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de propreté et dégagées de tout 
objet susceptible de gêner le passage. Elles doivent être aménagées à partir de l'entrée jusqu'aux postes de réception ou 
d'enlèvement. Elles sont étudiées en fonction du nombre, du gabarit et du tonnage des véhicules appelés à circuler. Elles sont 
constituées d'un sol revêtu suffisamment résistant et n'entraînant pas l'envol de poussières. 

Ces voies sont aménagées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Un panneau placé à proximité de l'entrée du site indique les différentes installations et le plan de circulation à l'intérieur de 
l'établissement. : . 

L'établissement dispose d'une aire d'attente pour plusieurs camions de façon à prévenir le stationnement de véhicules en 
attente sur les voies publiques. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Article 7.3.1.1. Gardiennage et contrôle des accès 

Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations.
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L'exploitant prend les dispositions nécessaires au contrôle des accès, ainsi qu’à la connaissance permanente des personnes 
présentes dans l'établissement. 

Article 7.3.1.2. Caractéristiques minimales des voies 
Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3,50 m 

- rayon intérieur de giration : 11 m 
- hauteur libre : 3,50 m 
- résistance à la charge : 13 tonnes par essieu. 

ARTICLE 7.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un départ d'incendie et s'opposer à 
la propagation d'un incendie. 

ARTICLE 7.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE A LA TERRE 

Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le 
matériel conforme aux normes européennes et françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques 
d'origine. 

Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectué au minimum une fois par an par un organisme compétent 
qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des 
éventuelles mesures correctives prises. 

Article 7.3.3.1. Zones à atmosphère explosible 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des 
établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques 
d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à 
risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 
Le matériel électrique mis en service à partir du 1er janvier 1981 est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté 
ministériel précité. 
Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des 
charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 7.3.4. PROTECTION CONTRE LA FOUDRE 

Les installations sur lesquelles une agression par la foudre peut être à l'origine d'évènements susceptibles de porter gravement 
atteinte, directement ou indirectement à la sécurité des installations, à la sécurité des personnes ou à la qualité de 
l'environnement, sont protégées contre la foudre en application de l'arrêté ministériel du 28 janvier 1993. 

Les dispositifs de protection contre la foudre sont conformes à la norme française C 17-100 ou à toute norme en vigueur dans 
un Etat membre de la C.E. ou présentant des garanties de sécurité équivalentes. 

L'état des dispositifs de protection contre la foudre est vérifié tous les cinq ans. Une vérification est réalisée après travaux ou 
après impact de foudre dommageable comme le prévoit l'article 3 de l'arrêté ministériel susvisé. Après chacune des 
vérifications, l'exploitant adresse à l'inspection des installations classées une déclaration de conformité signée par lui et 
accompagnée de l'enregistrement trimestriel du nombre d'impact issu du dispositif de comptage cité plus haut ainsi que de 
l'indication des dommages éventuels subis. 

‘ CHAPITRE 7.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES 
DANGEREUSES 

ARTICLE 7.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS 
Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations 
dangereuses et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences 
dommageables pour le voisinage et l'environnement. (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien.) font 
l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 7.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 

Les installations, appareils et stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations 
dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en 
particulier, de s'assurer du bon fonctionnement de conduite et des dispositifs de sécurité.
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ARTICLE 7.4.3. INTERDICTION DE FEUX 

Il est interdit d'apporter du feu où une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones de dangers présentant des 
risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 7.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le personnel intérimaire, 
reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la 
mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 7.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des zones à risque inflammable, 
explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabli définissant notamment leur nature, les risques présentés, 
les conditions de leur intégration au sein des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de 
surveillance à adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis de travail et (ou) de feu délivré par une personne dûment habilitée et nommément désignée. 

CHAPITRE 7.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 7.5.1. ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer périodiquement de l'étanchéité des 
dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent 
que le justifieront les conditions d'exploitation. 

ARTICLE 7.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 800 | 
portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la 
réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

A proximité des aires permanentes de stockage de produits dangereux en récipients mobiles, les symboles de danger ou les 
codes correspondant aux produits doivent être indiqués de façon très lisible. 

ARTICLE 7.5.3. RETENTIONS 

Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à une 
capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale 
à: 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 |. 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et 
peut être contrôlée à tout moment. || en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en 
permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent 
aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en 
particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles 
d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur 
revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par 
les eaux météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 
avoisinantes et l’environnement.
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Les stockages temporaires, avant recyclage où élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou 
préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux 
météoriques. 

ARTICLE 7.5.4. RESERVOIRS 

L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite 
dangereuse. 

ARTICLE 7.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou dangereux pour l'environnement, 
n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs installés en fosse maçonnée ou assimilés, et pour les liquides 
inflammables dans le respect des dispositions du présent arrêté. 

L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. A cet effet, l'évacuation des 
eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.5.6. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des rétentions dimensionnées 
selon les règles de l’art. Des zones adéquates sont aménagées pour le stationnement en sécurité des véhicules de transport de 
matières dangereuses, en attente de chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions nécessaires pour éviter le 
renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou liquéfiés) sont effectués sur des aires 
étanches et aménagées pour la récupération des fuites éventuelles. 

Les réservoirs sont équipés de manière à pouvoir vérifier leur niveau de remplissage à tout moment et empêcher ainsi leur 
débordement en cours de remplissage. Ce dispositif de surveillance est pourvu d'une alarme de niveau haut. 

Les dispositions nécessaires doivent être prises pour garantir que les produits utilisés sont conformes aux spécifications 
techniques que requiert leur mise en œuvre, quand celles-ci conditionnent la sécurité. 

ARTICLE 7.5.7. ELIMINATION DES SUBSTANCES OÙ PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit prioritairement la filière déchets la 
plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions 
conformes au présent arrêté. 

CHAPITRE 7.6 MOYENS D’INTERVENTION EN CAS D’ACCIDENT ET 
ORGANISATION DES SECOURS 

ARTICLE 7.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la localisation de ceux-ci 
conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au paragraphe généralités. 

L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par l'exploitant en liaison avec les 
services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 7.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de ces dispositions. || doit fixer 
les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques de ces matériels. 

ARTICLE 7.6.3. PROTECTIONS INDIVIDUELLES DU PERSONNEL D'INTERVENTION 

Des masques ou appareils respiratoires d'un type correspondant au gaz ou émanations toxiques sont mis à disposition de toute 
personne : 

- de surveillance, 

- où ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques. 

Ces protections individuelles sont accessibles en toute circonstance et adaptées aux interventions normales ou dans des 
circonstances accidentelles.
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Une réserve d'appareils respiratoires d'intervention (dont des masques autonomes isolants) est disposée dans au moins deux 
secteurs protégés de l'établissement et en sens opposé selon la direction des vents. 

ARTICLE 7.6.4. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques à défendre, et au minimum 
les moyens définis ci-après : 

“1 poteau d'incendie normalisé d'un diamètre @ = 100 mm susceptible d'assurer un débit supérieur ou égal à 85 m°/h : 

“Une réserve d'eau d'incendie d’un volume supérieur ou égal à 180 m°. Les abords de cette réserve, dont le volume 
d'eau disponible est maintenu en permanence, sont aménagés pour permettre la mise en station d'un engin-pompe-tonne 
(plate-forme présentant une résistance au sol suffisante pour supporter un véhicule de 130 newtons et ayant une 
superficie minimale de 32 m?, desservie par une voie carrossable d'une largeur minimale de 3 mètres). Elle est implantée 
à moins de 100m des bâtiments de l'établissement. Elle est réceptionnée en présence du chef de centre des sapeurs- 
pompiers locaux ou de son représentant ; 

"Un canon à mousse bas foisonnement susceptible de fournir un débit instantané supérieur ou égal à 400 l/mn de 
solution moussante, équipé d'une réserve d'émulseur (coefficient de foisonnement 7) d'une capacité minimale de 
250 litres. 

“Un réseau de Robinets Incendie Armés (RIA) d'un diamètre @ = 40 mm susceptible de couvrir l'ensemble des locaux 
de l'établissement ; 

“Un réseau d'extincteurs appropriés aux risques encourus ; 

“Une détection incendie couvrant l'ensemble des locaux à risques : bâtiment DTQD, Fosse EVS, local TGBT ; 

« _Les toitures sont réalisées en éléments incombustibles. Elles doivent comporter au moins sur 1 % de leur surface des 
éléments permettant, en cas d'incendie, l'évacuation des fumées (par exemple, matériaux légers fusibles sous l'effet de la 
chaleur). Sont obligatoirement intégrés dans ces éléments, des exutoires de fumée et de chaleur à commandes manuelles 
dont la surface est au moins égale à 0,5 % de la surface totale de la toiture. Les commandes manuelles des exutoires de 
fumée doivent être facilement accessibles depuis les issues de secours. 

En outre, 

= Les extincteurs sont d'un type homologué NF.MIC ; 

" Les moyens de secours et de lutte contre l'incendie sont maintenus en bon état de service et vérifiés périodiquement : 

" Le personnel de l'établissement est entraîné périodiquement à la mise en œuvre des matériels de secours et 
d'incendie ; des exercices peuvent utilement être réalisés en commun avec les sapeurs-pompiers ; l'ensemble du personnel 
participe à un exercice sur feu réel au moins tous les deux ans ; 

" Des dispositions sont prises pour permettre une intervention rapide et aisée des services de secours et de lutte contre 
l'incendie en tous points intérieurs et extérieurs des installations. Les éléments d'information sont matérialisés sur les sols et 
bâtiments de manière visible. Les schémas d'intervention sont revus à chaque modification de la construction ou de mode 
de gestion de l'établissement. Ils sont adressés à l'inspecteur départemental des services de secours et de lutte contre 
l'incendie ; 

ARTICLE 7.6.5. CONSIGNES DE SECURITE 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du présent arrêté sont établies, 
intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les procédures et instructions de travail, tenues à jour et 
affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 
- l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation qui, en raison des 
caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, stockées, utilisées ou produites, sont 
susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, la 
sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation, 
- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de fluides), 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des substances dangereuses et 
notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux souillées en cas d'épandage accidentel, 
- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 
- la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, des services 
d'incendie et de secours, etc. | 
- la procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 
milieu récepteur. 

ARTICLE 7.6.6. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du personnel et d'appel des 
secours extérieurs auxquels l'exploitant aura communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces 
consignes.
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ARTICLE 7.6.7. REGISTRE D'INCENDIE 

La date des exercices et essais périodiques des matériels d'incendie ainsi que les observations auxquelles ils peuvent avoir donné lieu sont consignées sur un registre spécial qui est tenu à la disposition de l'Inspecteur des Installations Classées. 

ARTICLE 7.6.8. INTERVENTION DES ENTREPRISES EXTERIEURES 
Des consignes particulières précisent les modalités d'intervention des entreprises extérieures (décret n° 92-158 du 20.02.1992) de sorte à assurer le respect des prescriptions du présent arrêté. 

ARTICLE 7.6.9. PROTECTION DES MILIEUX RECEPTEURS 

Article 7.6.9.1. Dossier de lutte contre la pollution des eaux 
L'exploitant constitue à ce titre un dossier "LUTTE CONTRE LA POLLUTION ACCIDENTELLE DES EAUX" qui permet de déterminer les mesures de sauvegarde à prendre pour ce qui concerne les personnes, la faune, la flore, les ouvrages exposés à cette pollution, en particulier : 

- La toxicité et les effets des produits rejetés qui en raison de leurs caractéristiques et des quantités mises en oeuvre peuvent porter atteinte à l'environnement lors d'un rejet direct, 
- Leur évolution et les conditions de dispersion dans le milieu naturel, 
- la définition des zones risquant d'être atteintes par des concentrations en polluants susceptibles d'entraîner des conséquences sur le milieu naturel ou les diverses utilisations des eaux, 
- Les méthodes de destruction des polluants à mettre en œuvre, 
- Les moyens curatifs pouvant être utilisés pour traiter les personnes, la faune ou la flore exposées à cette pollution, 
- Les méthodes d'analyses ou d'identification et organismes compétents pour réaliser ces analyses. 
- L'ensemble de ces documents est régulièrement mis à jour pour tenir compte de l'évolution des connaissances et des techniques. 

Article 7.6.9.2. Bassin de confinement et bassin d'orage 
L'ensemble des eaux susceptibles d'être polluées lors d'un accident ou d'un incendie est recueilli dans un deuxième bassin de confinement implanté à l'aval du bassin cité au dernier alinéa de l'article 4.3.7. ci-dessus. Ce bassin doit garantir en permanence un volume utile supérieur ou égal à 250 m°. 

Les organes de commande nécessaires à la mise en service de ce bassin doivent pouvoir être actionnés en toutes circonstances. 

TITRE 8 - CONDITIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX INSTALLATIONS 
DE TRANSIT ET DE REGROUPEMENT DE DECHETS 

  

  

ARTICLE 8.1. Nature et origine des déchets 

Les seuls déchets susceptibles de transiter dans l'établissement sont : 

* Les déchets industriels spéciaux renfermant des hydrocarbures ; 
* Les sables de curage de réseaux ; 
* Les graisses ; 
* les huiles usagées ; 
" Les Déchets industriels Spéciaux (D.1.S.), les Déchets Toxiques en Quantité Dispersée (DTQD) et les Déchets Ménagers Spéciaux (D.M.S.) ; . 

dont la liste est annexée au présent arrêté (Annexe 1). 

Sont, en particulier, exclus : 

“ Les ordures ménagères et déchets industriels fermentescibles ; 
* Les Déchets d'Activités de Soins à Risques infectieux (DASRI) ; 
" Les déchets présentant l’une des caractéristiques suivantes : explosif, radioactif, pulvérulent non conditionné : 

Ces déchets proviennent d'activités de services (entretien, nettoyage, curage, collecte sélective des déchets...) pour les 
collectivités, les industriels et les particuliers dans les départements 22, 29, 56, 35 et 44, 

ARTICLE 8.2. Surveillance 

L'exploitation du centre doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant. L'ensemble du 
personnel intervenant sur le site doit avoir reçu une formation sur la nature des déchets transitant dans l'établissement.
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En dehors des heures de présence du personnel, la surveillance est assurée au moyen de dispositif de télésurveillance relié aux bureaux de l'entreprise et/ou à une société spécialisée de télésurveillance. Cette dernière doit pouvoir justifier de l'agrément prévu par la loi n° 83-629 du 12 juillet 1983 réglementant les activités privées de Surveillance, de gardiennage et de transport de fonds. 

En cas de déclenchement d'une alarme, le personnel d'astreinte, informé soit directement, soit par l'intermédiaire de la société de surveillance intervient dans l'établissement dans un délai qui ne saurait excéder 30 minutes. En cas de non-réaction du personnel d'astreinte, la Société de télésurveillance alerte directement les Services de Secours. 
Toute dérive et (ou) anomalie de fonctionnement fait l'objet d’un enregistrement automatique. 
Une fois par trimestre l'exploitant vérifie : 

+ la fiabilité des liaisons de télétransmission des alertes ; 

+ la durée du trajet à effectuer par le personnel, notamment d'astreinte, lequel est inférieur à 30 minutes. 
Le personnel vérifie périodiquement et au moins toutes les 24 heures le bon fonctionnement des dispositifs de réglage, de conduite et de surveillance des installations. 

Une consigne particulière, remise seulement aux personnes concernées, précise l'ensemble des modalités de gardiennage du site, y compris au plan de la surveillance et de l'entretien des différents dispositifs mis en œuvre à cet effet. 
Une consigne particulière précise la nature exacte des prestations et des obligations à la charge de la société de télésurveillance ainsi que toutes les informations nécessaires à la bonne exécution de sa mission (codes confidentiels de communication, conduite à tenir en cas d'alerte etc.) 

Le gardien ou le personnel visé ci-dessus doit être informé par les soins de l'exploitant de consignes à suivre en cas d'incendie. 

ARTICLE 8.3. Dépôt aérien de Stockage "vrac" de déchets liquides (hydrocarburés, huiles usagées, Solvants) 

La capacité du dépôt est limitée à 410 m°, dont : 
e Eaux souillées < 100 m° : 

e Eaux Hydrocarburées < 50 m° : 

+ Solvants en mélange < 50 m° : 

« Huiles Usagées < 210 m°. 

Par ailleurs le dépôt comporte un réservoir aérien d'une capacité minimale de 50 m°, maintenu vide en régime normal pour être affecté à un stockage exceptionnel de déchets, issus en particulier d'accidents de la circulation mettant en cause des matières polluantes. 
Le dépôt aérien de déchets hydrocarburés et d'huiles usagées est, en complément des dispositions du présent arrêté, implanté, aménagé et exploité conformément aux prescriptions spécifiques jointes en annexe 2. 

Article 8.4. Stockage des déchets en fûts 

Le stockage de déchets en fûts est limité à 160. La durée de Stockage des fûts ne peut excéder 90 jours. Les chargements et déchargements sont réalisés sur aires étanches, en rétention. Ces aires sont nettoyées chaque fois qu’elles sont souillées. 
L'empilement des fûts est limité à 3 hauteurs si les fûts sont palettisés et en bon état et à deux hauteurs dans tous les autres cas. La stabilité mécanique de stockage doit être assurée. 

Les dépôts sont conçus pour permettre l'accès facile aux divers récipients et la libre circulation entre les piles de fûts (à ce titre, des groupes de quatre palettes de fûts ou des rangées d'une largeur de deux palettes paraissent acceptables). 

Les autres contenants mobiles ne sont pas empilés avec les fûts. 

L'industriel débarrasse l'aire de stockage de tout contenant percé au fuyard dès sa détection. 

Les fûts vides sont évacués au fur et à mesure et restent au maximum 1 mois sur le centre. Leur destination est spécifiée et enregistrée. 

ARTICLE 8.5. Stockage en fosses 

Les fosses destinées aux déchets sont maçonnées et étanchéifiées et doivent être visitables. Les fosses sont abritées de la pluie et protégés contre les envois de matière fine ou pulvérulente. 

ARTICLE 8.6. Lavage, nettoyage et contrôle des véhicules 

Les aires de circulation doivent être étanches et nettoyées chaque fois qu’elles sont souillées. 

L'exploitant prend toutes dispositions pour que le centre soit propre et pour que les roues et bas de caisse de camions entrant 
ou quittant le centre soient propres.
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L'exploitant doit s'assurer que les véhicules arrivant à son installation sont conçus pour vider entièrement leur contenu, et vérifier que le déchargement du véhicule est effectué complètement. 

L'exploitant, en fonction des déchets qu'il est autorisé à recevoir, indique à l'inspecteur des installations classées les moyens dont il dispose, ou dont il peut s'assurer la disponibilité, afin de nettoyer roues, cuves, bennes et plateaux de ces véhicules, tout en minimisant les effluents de lavage qui sont intégralement récupérés et épurés. Cette installation permet le cas échéant, le dégazage des cuves fermées. 

L'exploitant vérifie tous les véhicules transitant dans l'installation, même s’il n'en est pas propriétaire ou gestionnaire. 

L'exploitant s'assure que les transporteurs collecteurs dont il emploie les services respectent les règles de l’art en matière de transport et que les véhicules sont, notamment conformes aux prescriptions du règlement sur le transport des matières dangereuses (par exemple, en demandant de se faire présenter le certificat d'agrément pour les véhicules-citernes ou le certificat d'équipement de base ADR pour les autres véhicules) et à toute réglementation spécifique en la matière. || refuse tout véhicule ne présentant pas les garanties suffisantes pour la protection de l'environnement et ceux ne se soumettant pas aux obligations de lavage. 

Les pratiques suivantes apparaissent acceptables : 

a) Pour les déchets ordinaires, (tels que matières de vidanges, boues de curage d'égouts, de dégraisseurs, de station d'épuration, les huiles solubles ou usagées) les contrôles ou lavages peuvent être espacés mais une période doit être fixée par l'exploitant. 

b) Pour les déchets composés principalement des produits toxiques (tels que Arsenic, Mercure, Plomb, Cadmium, Cyanure, Acide Chromique, Solvants chlorés, Hydrocarbures, etc.) les contrôles et lavages sont effectués systématiquement sur chaque véhicule transporteur. 

Pour le cas ou un véhicule est affecté en permanence au transport d'un même déchet, et si l'exploitant peut s'en assurer, les lavages peuvent ne pas être systématiques. 

ARTICLE 8.7. Transvasement 

1° - Avant de charger ou de faire procéder au chargement de tout véhicule, l'exploitant s'assure que : 

- le matériau constitutif de la cuve ou benne est compatible avec le déchet devant y être transporté ; 

le véhicule est apte au transport du déchet à charger et notamment que son circuit électrique est prévu à cet effet ; le véhicule est propre et que les traces du précédent chargement ont été nettoyées ou qu'elles ne présentent pas d’incompatibilité ; 
le chargement est mécaniquement compatible avec les résidus. 

2° - Moyens de transvasement : 

L'exploitant s'assure préalablement de la compatibilité des moyens de transvasement, chargement, déchargement (pompe, flexible, chariot élévateur, pont roulant.) avec les déchets. || s'assure que la contamination des précédentes opérations ne crée pas d'incompatibilité. |] s'assure que les opérations de déchargement, chargement, transvasement, ne donnent pas lieu à des écoulements et émissions de déchets et ne sont pas à l’origine de pollution atmosphérique. 
8° - Les cuves : 

Elles ont une affectation précise et sont clairement identifiées. L'exploitant tient une chronique la plus précise possible des déchets qui ont été entreposés dans chaque cuve. 

Si possible, des moyens physiques préviennent les erreurs de manipulation. Les points de déchargement de produits incompatibles sont séparés. 
Les cuves et canalisations sont protégées contre les agressions mécaniques (notamment du fait des véhicules). 
Inspection des cuves 

L'exploitant procède ou fait procéder à 2 à 4 inspections visuelles par an des cuves et à une épreuve hydraulique périodique avec une surpression de 50 %'ou d'au moins 0,3 bars. Les fréquences sont à moduler en fonction de la nature des produits : 1 an pour les produits acides et 10 ans pour les huiles solubles. 

Les cuves sont régulièrement débarrassées des dépôts ou tartres. 

ARTICLE 8.8. Connaissance des produits - analyses (D.I.S.) 
L'exploitant doit obtenir du producteur tous les renseignements qui lui sont nécessaires pour avoir une bonne connaissance des déchets, en vue de réaliser une prévention efficace des pollutions et risques dans son installation.
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L'exploitant d’une installation de regroupement doit être informé des problèmes que peuvent créer les mélanges et, en cas d'erreur, des dangers et surcoûts qu'ils peuvent occasionner pour les centres d'élimination. 

ARTICLE 8.8.1 - Analyses 

Pour une collecte sans aucun mélange, l'exploitant peut être dispensé de disposer de moyens propres d'identification : dans ce cas, il fait appel en tant que de besoin à des moyens extérieurs : producteurs, destinataire final ou laboratoire spécialisé. 

Pour une installation de regroupement l'exploitant dispose systématiquement d'analyses complètes d'identification des déchets, qui peuvent être faites à l'extérieur, mais il doit être équipé pour réaliser lui-même l'ensemble des tests rapides d'identification. Une liste indicative est jointe en annexe 3 : 

ARTICLE 8.8.2 - Afin de permettre de procéder aux enquêtes, vérifications et contrôles qui peuvent être demandés, notamment par l'inspecteur des installations classées, l’exploitant doit archiver des échantillons. 

Stockage : l'exploitant prélève un échantillon de tout déchet (sauf ceux en fûts et contenants fermés qui doivent être étiquetés) les archives et les conserve un mois après leur départ. 

Regroupement : l'exploitant prélève un échantillon de : 

- tout arrivage et les archive un mois ; 
- tout enlèvement et les archive un mois après le départ ; 
- tout regroupement et les archive deux mois après le mélange. 

ARTICLE 8.8.3 - Une procédure d'urgence doit être établie et faire l’objet d'une consigne d'exploitation écrite en cas d'identification de déchets non admissibles au sein de l'installation. Cette consigne doit prévoir l'information du producteur du déchet, le retour immédiat du déchet vers ledit producteur ou l'expédition vers un centre de traitement autorisé, et l'information de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.9. Réception et enlèvement des déchets (D.1.S.) 

Avant d'accepter un déchet, l'exploitant dispose d’un dossier d'identification comportant tous les renseignements analytiques ainsi que ceux relatifs au producteur. 

À la réception des déchets, l'exploitant : 

-_ Vise le document accompagnant le chargement prenant ainsi connaissance, notamment, de la destination finale prévue 
par le producteur pour le déchet ; 

- procède à des tests d'identification : 
- prélève un échantillon représentatif. 

Lors du départ du déchet vers l'unité d'élimination, l’exploitant : 

-_ Confirme au producteur la destination donnée au déchet ; 
- transmet à l'éliminateur les documents mentionnant l'origine du déchet et tous les renseignements fournis par le 

producteur. 

L'exploitant informe producteur et éliminateur de tout incident ou anomalie survenu sur un déchet en cours d'exploitation. 

Le contrôle quantitatif des réceptions et des expéditions doit être effectué par un pont bascule agréé et contrôlé au titre de la 
réglementation métrologique. 

ARTICLE 8.10. Prescriptions complémentaires relatives au transit des Déchets Ménagers Spéciaux (D.M.S.) 
et des Déchets Industriels Spéciaux en petites quantités (DTQD) 

ARTICLE 8.10.1- Les déchets reçus dans l'installation doivent être stockés dans des conditions limitant les risques de 
pollution (prévention des envois, des infiltrations dans le sol, des odeurs, etc.), les risques d'incendie, d'explosion et les risques 
toxiques. 

Ces déchets sont regroupés dans l'unité “DTQD" constituée de douze cellules indépendantes dont les caractéristiques de 
réaction et de résistance au feu sont au minimum : 

- Parois coupe-feu de degré 4h00 ; 

- Couverture légère incombustible : 

- Portes coupe-feu de degré 1h00, s'ouvrant vers l'extérieur et équipées d'un rappel de fermeture automatique. 

Ces cellules sont convenablement ventilées.
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ARTICLE 8.10.2 - L'unité "DTQD" est équipée d'un système de détection d'incendie reliée, en dehors des heures de 
présence du personnel, à un dispositif de télésurveillance. 

ARTICLE 8.10.3 — Le stockage est conçu et conduit de façon que des mélanges de produits incompatibles ne puissent 
se faire. Une séparation physique entre les alvéoles de stockage contenant des déchets ne pouvant être mélangés doit être établie. 

Une alvéole étanche d'au moins 5 m° est maintenus vide en régime normal pour être affectée à des stockages exceptionnels de 
déchets, issus en particulier d'accidents de la circulation mettant en cause des matières polluantes. 

ARTICLE 8.10.4- La quantité de déchets présente dans l'unité est limitée à 270 tonnes. 

ARTICLE 8.10.5 -— Les déchets en transit sont évacués sous un délai maximal de 90 jours. 

ARTICLE 8.10.6 - Les déchets doivent être éliminés dans des installations autorisées à recevoir des déchets 
industriels spéciaux. L'exploitant doit être en mesure de le justifier. Les documents justificatifs sont conservés 3 ans. 

ARTICLE 8.11 - Prescriptions complémentaires aux déchets de construction à base d'amiante 

ARTICLE 8.11.1- L'établissement ne peut recevoir, en transit, que des déchets de construction contenant de l'amiante 
conditionnés selon la réglementation en vigueur et étiquetés "amiante" suivant le Décret n° 88-466 du 28 avril 1988 modifié, 
relatif aux produits contenant de l'amiante. 

Les déchets issus du nettoyage, de la décontamination (flocage, calorifugeage, etc.) et les déchets de matériels et 
d'équipement sont conditionnés en double enveloppe étanche placée dans un grand récipient pour vrac (GRV). 

Les plaques, ardoises et produits plans, sont palettisés. Les tuyaux et canalisations sont conditionnés en racks. 

Les autres éléments en vrac (autres que les débris et poussières) sont déposés dans des bennes qui reçoivent exclusivement 
y É déchets d'amiante-ciment. Ces bennes sont bâchées. Ces déchets sont conditionnés de façon à ce qu'un contrôle visuel 

Lr 
puisse être exercé lors de leur arrivée sur l'installation de stockage. L'utilisation de grand récipient pour vrac transparent 
s'adaptant à la forme de la benne ou tout moyen équivalent peut être utilisé à cet effet 

ARTICLE 8.11.2 - Les déchets concernés sont regroupés sur un emplacement spécifiquement dédié, délimité, 
signalé et situé à l'intérieur d'un bâtiment. 

ARTICLE 8.11.3 - Chaque opération de transfert est accompagné du Bordereau de Suivi de Déchets contenant de 
l'amiante, sur le modèle annexé à la circulaire du 09 juillet 1997 relative à l'élimination des déchets d'amiante-ciment. 

ARTICLE 8.11.4 - Les opérations de transport sont effectuées de façon à limiter les envols de fibres. A cet effet le 
chargement est bâché. 

ARTICLE 8.12 — Prescriptions complémentaires aux déchets contenant des PCB 

ARTICLE 8.12.1 - Les déchets contenant des PCB sont nécessairement éliminés dans une entreprise agréée au 
titre du décret n° 87-59 du 2 février 1987 ou dans une entreprise autorisée dans un autre état membre de la communauté 
européenne. 

ARTICLE 8.12.2 - Le mélange de déchets contenant des PCB avec d'autres déchets ou toute autre substance 
préalablement à la remise à l'entreprise agréée est interdit. 

ARTICLE 8.13. Dispositions particulières au dépôt d'huiles usagées 

ARTICLE 8.13.1. Chaque enlèvement d'huile usée chez le producteur fait l'objet d'un double échantillonnage dont un 
est conservé par ce dernier jusqu'à acceptation du lot d'huile concerné dans un centre de régénération ou d'élimination. 

ARTICLE 8.132. l'échantillonnage est représentatif du lot et est réalisé de préférence au pompage. 

ARTICLE 8.13.3. Sur un échantillon de chaque lot partant en régénération ou en destruction une analyse permettant 
de détecter les PCB est réalisée, Chaque fois que cette molécule est détectée, le lot concerné fait l'objet d’une mesure précise 
permettant de définir la filière de traitement final adaptée. 

ARTICLE 8.13.4. Les huiles usagées sont transférées dans des installations régulièrement autorisées à les recevoir. 

- ARTICLE 8.13.5. Une déclaration mensuelle portant sur les quantités d'huiles collectées et livrées est adressée, 
avant le 20 du mois suivant, à l'inspecteur des installations classées. 

ARTICLE 8.14. Registres d'entrée et de sortie 

Registre d'entrées : chaque entrée fait l’objet d'un enregistrement précisant la date, le nom du producteur, la nature et la 
quantité de déchet, les modalités de transport, l'identité du transporteur et les résultats des tests ou analyses de réceptions (ou 
la référence de la fiche d'analyses). Il mentionne également le lieu de stockage et la destination finale du déchet.



  

25] 38 

Registre_sorties : chaque sortie fait l'objet d'un enregistrement précisant la date, le nom de l'éliminateur destinataire, les modalités de transport, l'identité du transporteur, la nature et la quantité du chargement, l'origine de chaque déchet composant le chargement et les éventuels incidents. 

Registre d'opérations ou journal : pour tout regroupement de déchet, l'exploitant note la date, la nature, la quantité et l’origine des déchets mélangés, et tient une comptabilité précise de la gestion des cuves. 

Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées et une déclaration au moins trimestrielle de la gestion des déchets lui est adressée par l'exploitant, avant le 20 du mois suivant le trimestre écoulé. 

ARTICLE 8.15. Dératisation - Démoustication 

L'établissement doit être tenu en état de dératisation/désourisation permanente. Les factures des produits raticides/souricides ou le contrat passé avec une entreprise spécialisée sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées pendant un an. 

L'exploitant prend les mesures pour prévenir la pullulation des moustiques, insectes. 

  

TITRE 9 - SURVEILLANCE DES EMISSIONS ET DE LEURS EFFETS 
  

CHAPITRE 9.1 PROGRAMME D’'AUTO SURVEILLANCE 
ARTICLE 9.1.1. PRINCIPE ET OBJECTIFS DU PROGRAMME D'AUTO SURVEILLANCE 
Afin de maîtriser les émissions de ses installations et de suivre leurs effets sur l’environnement, l'exploitant définit et met en Œœuvré SOUS Sa responsabilité un programme de surveillance de ses émissions et de leurs effets dit programme d'autosurveillance. L'exploitant adapte et actualise la nature et la fréquence de cette surveillance pour tenir compte des évolutions de ses installations, de leurs performances par rapport aux obligations réglementaires, et de leurs effets sur l'environnement L'exploitant décrit dans un document tenu à la disposition de l'inspection des installations classées les modalités de mesures et de mise en œuvre de son programme de surveillance, y compris les modalités de transmission à l'inspection des installations classées. 

Les articles suivants définissent le contenu minimum de ce programme en terme de nature de mesure, de paramètres et de fréquence pour les différentes émissions et pour la surveillance des effets sur l’environnement, ainsi que de fréquence de transmission des données d'autosurveillance. 

ARTICLE 9.1.2. MESURES COMPARATIVES 

Outre les mesures auxquelles il procède sous sa responsabilité, afin de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de mesure et des matériels d'analyse ainsi que de la représentativité des valeurs mesurées (absence de dérive), l'exploitant fait procéder, au minimum une fois par an, à des mesures comparatives, selon des procédures normalisées lorsqu'elles existent, par un organisme extérieur différent de l'entité qui réalise habituellement les opérations de mesure du programme d'autosurveillance Celui-ci doit être accrédité ou agréé par le ministère en charge de l'inspection des installations classées pour les paramètres considérés. 

À cette occasion, il est procédé à la mesure de l'ensemble des paramètres figurant à l'article 4.3.8. ci-dessus. 
Ces mesures sont réalisées sans préjudice des mesures de contrôle réalisées par l'inspection des installations classées en application des dispositions des articles L 514-5 et L514-8 du code de l’environnement. Cependant, les contrôles inopinés exécutés à la demande de l'inspection des installations classées peuvent, avec l'accord de cette dernière, se substituer aux mesures comparatives. 

. 

CHAPITRE 9.2 MODALITES D’EXERCICE ET CONTENU DE L’'AUTOSURVEILLANCE 
ARTICLE 9.2.1. AUTO SURVEILLANCE DES EAUX RESIDUAIRES 
Le programme d'autosurveillance des prélèvements/consommations et des rejets est réalisé dans les conditions suivantes : 
  

PRELEVEMENTS/CONSOMMATIONS. 

  PARAMETRES UNITES MODALITES-FREQUENCE/PERIODICITE 

  Prélèvement dans la nappe m° continu, tous les jours 

  Consommation m° continu, tous les jours       
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REJETS DES EAUX PLUVIALES SUSCEPTIBLES D'ETRE POLLUEES 

PARAMETRES UNITES MODALITES-FREQUENCE/PERIODICITE 

Volume m° Chaque rejet par bâchée 

pH Chaque rejet par bâchée 

Matières En Suspension (MES) mg/l Sur un rejet par bâchée — 1 fois/mois 

Demande Chimique en Oxygène (DCO) mg/l Chaque rejet par bâchée 

Hydrocarbures totaux mg/l Sur un rejet par bâchée — 1fois/mois 

pres CRT PO ren lourds (Zn + Cu + Ni+ AI + mg/l Sur un rejet par bâchée — 1/trimestre       
  

Le suivi est réalisé à partir d'un échantillon représentatif du rejet par bachée. 

Les résultats de ces mesures sont transmis mensuellement, avant le 20 du mois suivant, à l'inspecteur des installations 
classées, accompagnés de commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives 
mises en œuvre ou envisagées. 

ARTICLE 9.2.2 SURVEILLANCE DES EAUX SOUTERRAINES 

Toutes dispositions sont prises pour prévenir toute introduction de pollution de surface. 

L'exploitant met en place une surveillance de la qualité des eaux souterraines en aval hydraulique de l'installation, dans les 
conditions fixées par l'article 65 de l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié et sur la base des conclusions de l'Etude 
Détaillée des Risques (EDR) réalisée par la Société BURGEAP (septembre 2005). 

Cette surveillance : 

- est conduite à partir de 3 piézomètres dont un en amont et deux en aval hydrauliques de l'établissement. Ces 
piézomètres sont cimentés en tête, gravillonnés, crépinés au droit de la nappe et munis d’un capot de fermeture ; 

-  Comporte au moins 2 fois par an, en situations de basses et de hautes eaux de la nappe phréatique, le relevé des 
niveaux piézométriques et l'exécution de prélèvements dans les eaux souterraines : 

-_ S'appuie sur l'analyse de ces prélèvements portant sur les paramètres pertinents susceptibles de caractériser une 
éventuelle pollution de la nappe phréatique compte tenu de l'activité — actuelle ou passée — de l'établissement, en 
particulier : 

“  PHet conductivité in situ ; 

« Demande Chimique en Oxygène :; 

Métaux : arsenic, cadmium, chrome total, cuivre, nickel, plomb et zinc : 

* Demande Biochimique en Oxygène (DBO:) : 

s  Composés haloformes volatils : 

= Hydrocarbures totaux dissous (HCT) ; 

"__ Hydrocarbures Aromatiques Polycycliques ( HAP X 6) 

Les résultats de ces relevés et contrôles, effectués à l'initiative et à la charge de l'exploitant, sont transmis par ce dernier — dans 
le délai d'un mois — à l'inspection des installations classées. Toute anomalie lui est signalée dans les meilleurs délais. 

Si ces résultats mettent en évidence une pollution des eaux souterraines, l'exploitant détermine par tous les moyens utiles si 
ses activités sont à l'origine ou non de la pollution constatée. Il informe le préfet du Finistère des conclusions de ses 
investigations et, le cas échéant, des actions engagées ou envisagées. 

9.2.3. AUTOSURVEILLANCE DES DECHETS 

L'exploitant tient à disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisation et une quantification de tous les 
déchets spéciaux générés par son activité, quelles qu'en soient les quantités. Pour les déchets d'emballages, dont les 
détenteurs ne sont pas les ménages, il en va de même des contrats mentionnés à l'article 2 du décret n° 94-609 du 13 juillet 
1994 : ces derniers doivent indiquer la nature et les quantités prises en charge. 

Tous les déchets industriels spéciaux stockés provisoirement, pour une durée supérieure à 6 mois, doivent faire l'objet d'un 
bilan quantitatif annuel (nature, état des stocks à date fixe, flux, filières utilisées, etc.), transmis à l'inspecteur des installations 
classées avant le 31 mars de chaque année.
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CHAPITRE 9.3 BILANS PERIODIQUES 

ARTICLE 9.3.1. BILAN DECENNAL (ENSEMBLE DES REJETS CHRONIQUES ET ACCIDENTELS) 
L'exploitant réalise et adresse au préfet le bilan de fonctionnement prévu à l'article 17-2 du 21 septembre 1977 susvisé. Le bilan 
est à fournir à la date anniversaire de l'arrêté d'autorisation. 1| est établi dans les conditions de l'arrêté ministériel du 
29 juin 2004 relatif au bilan de fonctionnement. 

  

TITRE 10 —- RESTRICTIONS D'USAGE DES SOLS 
  

Au vu des conclusions de l'Etude Détaillée des Risques de septembre 2005 réalisée par la société BURGEAP, l'exploitant met 
en œuvre les mesures, notamment de restrictions d'usage des sols, de nature à prévenir tout effet sanitaire et tout impact à 
l'environnement, en particulier vis à vis de la ressource en eau. 

Ces mesures portent au minimum sur : 

° Le repérage sur un plan de masse à l'échelle du 1/500 de la zone affectée par les deux alvéoles de stockage des 
déchets hydrocarburés traités à la chaux. Le marquage au sol de ladite zone ; 

+ Le confinement des deux alvéoles par une couverture type béton, enrobé sur une épaisseur minimale de 10 cm à 
l'intérieur de tout bâtiment et 2 cm en extérieur : 

° La limitation de l'usage des sols dans la zone concernée aux seuls usages industriels de même nature que ceux 
actuellement présents sur le site : 

° L'obligation de déclaration préalable au Préfet de tous travaux entraînant des affouillements dans la zone concernée 
mettant en œuvre des volumes significatifs de terres (tranchées, puits, fondations). La déclaration est accompagnée 
de justificatifs concernant la gestion des terres et matériaux concernés susceptibles d’être pollués en vue de prévenir 
tout effet aux personnes et à l'environnement tant sur le site qu’à l'extérieur du site. Sont notamment concernés les 
travaux, aménagements justifiant une Déclaration de Travaux ou un Permis de Construire. 

  

TITRE 11 - CONDITIONS PARTICULIERES RELATIVES AUX INSTALLATIONS 
  

Dans la mesure où ils ne font pas obstacle aux prescriptions énoncées ci-dessus, les activités soumises à simple déclaration, 
indiquées dans l'article 1 ci-dessus, demeurent réglementées par les arrêtés-type ci-après : 

Arrêté ministériel du 07 janvier 2003 (J.O. du 15 mai 2003) et ses annexes relatif aux prescriptions générales 
applicables aux installations classées pour la protection de l'environnement soumises à déclaration sous la rubrique n° 
1434 de la nomenclature, pour les installations de remplissage ou de distribution de liquides inflammables : 

Arrêté-type n° 253, correspondant à l'ancienne rubrique de même numéro (désormais 1432-2-b), pour le stockage de 
liquides inflammables. 

  

TITRE 12 - EXECUTION 
  

Le secrétaire général de la préfecture du Finistère, le maire de GUILERS et l'inspecteur des instailations classées (DRIRE), 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié dans les formes habituelles. 

QUIMPER, le 2 4 MAI 2006 

Le préfet, 
Pour le préfet, 

Le secrétaire général, 

Pain 
Michel PAPAUD
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PIECES ANNEXEES À L'ARRETE PREFECTORAL 

  

1. Liste des déchets autorisés 

2. Prescriptions spécifiques au dépôt aérien de déchets hydrocarburés. 

3. Procédures d'identification et d'analyses pouvant être mis en œuvre 

4. Plan de référence relatif aux contrôles acoustiques
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ANNEXE 1 

  

SOCIETE ROLLAND TE. - GUILERS 
LISTE DES DECHETS AUTORISES       

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

CODE NOMENCLATURE DÉCHETS 

03 Déchets provenant de la transformation du bois et de la production 
de panneaux et de meubles, de pâte à papier, de papier et de carton 

030399 Amidon 
04 Déchets provenant des industries du cuir, de la fourrure et du 

textile 
040219* Boues de perchlorétylène 
05 Déchets provenant du raffinage du pétrole, de la purification du gaz 

naturel et du traitement pyroiytique du charbon 
05106* Sédiments pétroliers 
05106* Slops pétroliers 

06 CHAPITRE 12.1 DECHETS DES PROCEDES DE LA CHIMIE MINERALE 
06102* Acide chiorhydrique 
061302 Charbon actif 

07 ARTICLE 12.1.1. DÉCHETS DES PROCEDES DE LA CHIMIE ORGANIQUE 
070601* Déchets cosmétiques liquides 
070601* Loupés de fabrication cosmétiques 
070604* Rejets de fabrication 
070611 Déchets cosmétiques solides ou pâteux 
08 Déchets provenant de la fabrication, de la formulation, de la 

distribution et de l'utilisation (FFDU) de produits de revêtement 
(peintures, vernis et émaux Vitrifiés), mastics et encres 
d'impression 

0801i1* Vernis chloré 
080111* Peinture chlorée 
080111* Poudre de peinture 
080112 Vernis non chloré 
080112 Peinture non chlorée 
080117* Déchets de décapage 
080118 Sable de carénage 
080119* Eaux de cabine de peinture, Déchets aqueux de peinture 
080121* Décapant de peinture ou vernis 
080312* Encre chlorée 
080313 Encre non chlorée 
080411* Colle, mastic chloré 
080412* Colle, mastic non chloré 
080417* Résine non chlorée 
080417* Résine chlorée 
080501* Déchets isocyanate 

10 CHAPITRE 12.2 DECHETS PROVENANT DE PROCEDES THERMIQUES 
100104* - Suies : 
11 Déchets provenant du traitement chimique de surface et du 

revêtement des métaux et autres matériaux, et de 
l'hydrométallurgie des métaux non ferreux 

110106* Acides de décapage 
110106* Acides organiques 
110107* Bases de décapage 
110107“ Déchets de gravure 
110111* Liquide aqueux de rinçage 
110301* Déchets cyanurés     
  

 



  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

      

12 Déchets provenant de la mise en forme du traitement physique et 
mécanique de surface des métaux et matières plastiques 

120101 Scories 
120107* Huile soluble 
120109" Flux d'étamage 
120114* Boues de stripping 
120120* Boues de tronçonnage 

13 CHAPITRE 12.3 HUILES ET COMBUSTIBLES LIQUIDES USAGES 
130105* Huiles hydrauliques non chlorées 
130109* Huiles hydrauliques chlorées 
130208* Huiles usagées 
130507* Eaux + hydrocarbures 
130701* Fuel 
130701* Gasoil 
130702* Essence 
130703* Carburants en mélange 
130703* Autres carburants (kérozène,.,) 
130899* Eaux + huiles 
14 Déchets de solvants organiques, d'agents  réfrigérants et 

propulseurs 
140602* Solvants et mélange de solvants chlorés 
140603* Diluants non chlorés 
140603* Solvants et mélange de solvants non chlorés 
15 Emballages et déchets d'emballage, absorbants, chiffons 

d'essuyage, matériaux filtrants et vêtements de protection non 
spécifiés ailleurs 

150110* Emballages métalliques 
150110* Emballages souillés 
150110* Films souillés (polymères, fluorés) 
150110* Verres souillés 
150202* Filtres pressing 
150202* Absorbants souillés 
150202* Combinaisons amiantées 
150202* Filtres de cabine de peinture 
150202* Filtres carton 
150202* Filtres Kérozène 

16 CHAPITRE 12.4 DECHETS NON DECRITS AILLEURS DANS LA LISTE 
160107* Filtres à huile, à gasoil, à essence 
160113* Liquide de frein 
160114* Liquide de refroidissement 
160120 Pare Brises 
160199 Pare chocs 
160213* Matériels informatiques 
160504* Aérosols 
160506* Produits de laboratoire autres activités 
160507* Poudre d'extincteur 
160601* Batteries 
160602* Piles au Nickel - Cadmium 
160801 Déchets de dorure 
160903* Peroxydes d'hydrogène 
17 Déchets de construction et de démolition {y compris déblais 

provenant de sites contaminés) 
1700403 Plomb 
170407 Métaux en mélange 
1700503* Terres polluées 
170601* Amiante libre 
170605* Fibrociment 
170605* Dalles amiantées 
18 Déchets provenant des soins médicaux ou vétérinaires et/ou de la 

recherche associée (sauf déchets de cuisine et de restauration ne 
provenant pas directement des soins médicaux) 

180104 Déchets de radiographie 
180106* Solutions aqueuses de laboratoire issues de l'activité hospitalière 
180106* Produits de laboratoire santé/recherche homme 
180110* Amalgames dentaires       
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180205* Produits de laboratoire santé/recherche animaux 
19 Déchets provenant des installations de gestion des déchets, des 

stations d'épuration des eaux usées hors site et de Ja préparation 
d'eau destinée à la consommation humaine et d'eau à usage 
industriel 

190802 Sable de curage 
190809 Graisses 
191202 Ferraille 
20 Déchets municipaux (déchets ménagers et déchets assimilés 

provenant des commerces, des industries et des administrations) y 
compris les fractions collectées séparément 

200113* Solvants et déchets contenants des solvants 
200114* Acides 
200115* Bases 
200117* Produits photo 
200119* Phytosanitaires 
200119* Phytosanitaires comburants 
200121* Néons 
200121* Thermomètre au mercure 
200125 Huile de friture 
200127* Déchets pâteux (peinture, colle, mastic; ancre, vernis) 200129* Détergents 
200129* Lessives solides 
200132 Médicaments 
200133* Piles       
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ANNEXE 2 

Prescriptions spécifiques au dépôt aérien de déchets nydrocarburés 

Cuvette de rétention 

1. Chaque réservoir ou ensemble de réservoirs ou de récipients doit être associé à une cuvette de rétention. 

Chaque cuvette de rétention doit être correctement entretenue et débarrassée, en tant que de besoin, des écoulements et eaux pluviales, de façon à ce que le volume disponible à tout moment respecte les principes rappelés à l'article 4.7.2 de 
l'arrêté. 

Une séparation physique entre les cuvettes de rétention des cuves contenant des déchets ne pouvant être mélangés doit 
être établie. Cette disposition vaut notamment pour les réservoirs affectés au stockage des huiles usagées et le réservoir 
de secours. 

2. Un dispositif de classe MO (incombustible), étanche en position fermée et commandé de l'extérieur de la cuvette de rétention, doit permettre l'évacuation des eaux. 

Lorsque les cuvettes de rétention sont délimitées par des murs, ce dispositif doit présenter la même stabilité au feu que ces 
murs. 

8. Si les parois de la cuvette de rétention sont constituées par des murs, ceux-ci doivent présenter une stabilité au feu de degré 4 heures, résister à la poussée des produits éventuellement répandus et ne pas dépasser 3 mètres de hauteur par 
rapport au niveau du sol extérieur. 

Réservoirs 

4. Les déchets liquides renfermés dans des réservoirs fixes. Ces réservoirs doivent porter en caractères lisibles la dénomination du liquide renfermé. Ils sont incombustibles, étanches, construits selon les règles de l'art et doivent présenter une résistance suffisante aux chocs accidentels. 

5. Les réservoirs fixes métalliques doivent être construits en acier soudable. 

6. Les réservoirs doivent subir, sous le contrôle d'un service compétent, un essai de résistance et d'étanchéité comprenant 
les opérations suivantes : 

a) Premier essai : 

- remplissage d'eau jusqu'à une hauteur dépassant de 0,10 mètre la hauteur maximale d'utilisation ; 
-  obturation des orifices : 
- application d'une surpression de 5 millibars par ajout de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir une surpression. 

Bb) Deuxième essai : 

- mise à l'air libre de l'atmosphère du réservoir : 
- Vidange partielle jusqu'à une hauteur d'environ 1 mètre (cette hauteur devant être d'autant plus faible que la 

capacité du réservoir est elle-même faible) ; 
-__ obturation des orifices : . 
- application d'une dépression de 2,5 milibars par vidange de la quantité d'eau nécessaire pour obtenir cette 

dépression. 

Equipements des réservoirs 

7. Les réservoirs doivent être maintenus solidement de façon qu'ils ne puissent se déplacer sous l'effet du vent, des eaux ou 
des trépidations. 

8. Le matériel d'équipement des réservoirs doit être conçu et monté de telle sorte qu'il ne risque pas d'être soumis à des 
tensions anormales en cas de dilatation, tassement du sol, etc. 

Les vannes de piétement doivent être en acier ou en fonte spéciale présentant les mêmes garanties d'absence de fragilité. 

9. Les canalisations doivent être métalliques, être installées à l'abri des chocs et donner toutes garanties de résistance aux 
actions mécaniques, physiques, chimiques ou électrolytiques.



10. 

11. 

12. 

13. 

14. 

15. 

16. 
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Chaque réservoir doit être équipé d'un dispositif permettant de connaître, à tout moment, le volume du liquide contenu. 

Ce dispositif ne doit pas, par sa construction et son utilisation, produire une déformation ou une perforation de la paroi du réservoir. 

En dehors des opérations de jaugeage, l'orifice permettant un jaugeage direct doit être fermé par un tampon hermétique. Le jaugeage est interdit pendant l'approvisionnement du réservoir. 

il appartient à l'utilisateur, ou au tiers qu'il a délégué à cet effet, de contrôler, avant chaque remplissage du réservoir, que celui-ci est capable de recevoir la quantité de produit à livrer sans risque de débordement. 

Chaque réservoir fixe doit être équipé d'une ou plusieurs canalisations de remplissage dont chaque orifice comportera un raccord fixe d'un modèle conforme aux normes spécifiques éditées par l'Association Française de Normalisation, correspondant à l'un de ceux équipant les tuyaux flexibles de raccordement de l'engin de transport. 

En dehors des opérations d'approvisionnement, l'orifice de chacune des canalisations de remplissage doit être fermé par un obturateur étanche. 

Plusieurs réservoirs destinés au stockage du même produit peuvent n'avoir qu'une seule canalisation de remplissage s'ils sont reliés à la base et si l'altitude du niveau supérieur de ces réservoirs est la même. 

Sur chaque canalisation de remplissage et à proximité de l'orifice doivent être mentionnées, de façon apparente, la capacité du réservoir qu'elle alimente et la nature du produit contenu dans le réservoir. 

Si plusieurs réservoirs sont reliés à leur partie inférieure, la canalisation de liaison doit avoir une section au moins égale à la somme de celles des canalisations de remplissage. 

La canalisation de liaison doit comporter les dispositifs de sectionnement permettant l'isolement de chaque réservoir. 

Chaque réservoir doit être équipé d'un ou plusieurs tubes d'évent fixes, d'une section totale au moins égale à la moitié de la Somme des sections des canalisations de remplissage ou de vidange et ne comportant ni vanne ni obturateur. 

Ces tubes doivent être fixés à la partie supérieure du réservoir, au-dessus du niveau maximal du liquide emmagasiné, avoir une direction ascendante et comporter un minimum de coudes. 

Ces orifices doivent déboucher à l'air libre en un lieu et à une hauteur tels qu'ils soient visibles depuis le point de livraison. Ils doivent être protégés de la pluie et ne présenter aucun risque et aucun inconvénient pour le voisinage. 

Protection contre l'incendie 

Les réservoirs doivent être reliés au sol par une prise de terre présentant une résistance d'isolement inférieure à 100 ohms. Par ailleurs, toutes les installations métalliques du stockage doivent être reliées par une liaison équipotentielle. 

L'emploi d'oxygène ou d'air comprimé pour assurer par contact direct la circulation des déchets est interdit. 

On doit disposer pour la protection du dépôt contre l'incendie de sable en quantité suffisante, maintenu à l'état meuble et sec, et de pelles pour répandre ce sable sur les fuites et égouttures éventuelles.
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ANNEXE 3 

Procédures d'identification et d'analyses pouvant être mis en œuvre 

Le but de cette annexe est de préciser à titre indicatif les moyens d'identification et d'analyse pouvant être mis en œuvre dans le cadre de cette instruction. 

A. Procédures d'acceptation 

Préalablement à tout envoi de déchets industriels dans les centres de traitement, ceux-ci doivent être soumis à une procédure d'acceptation. 
Seuls les centres de traitement et les installations de prétraitement susceptibles d'admettre ces déchets sont habilités à effectuer ou faire effectuer les analyses et délivrer des certificats d'acceptation. 
A.1. Echantillonnage 

Les échantillons sont pris soit par l'industriel, soit par un technicien du centre. Des échantillons devront être aussi représentatifs que possible du déchet à détruire (cf. chapitre X du cahier technique n° 12 du Ministère de l'Environnement). 
A.2. Renseignements à fournir 

Dans le cadre de cette procédure, il y a lieu de fournir aux centres : 

- le type d'activité du producteur et de l'atelier dont est issu le déchet, 
- le processus d'obtention du déchet, 
- une fiche signalétique de sécurité (si elle existe) du produit ou des produits constituant le déchet, - le conditionnement au niveau de l'industriel, 
- les quantités prévisionnelles annuelles et les fréquences d'enlèvement. 
A.3. Analyses 

Les analyses doivent tenir compte de l'origine du déchet, des renseignements fournis par l'industriel (nature physique et chimique), du type d'élimination (incinération….) ou de prétraitement prévu, des contraintes à la manipulation et à la destruction. Parmi les analyses d'identification listées ci-après, certaines sont impératives et marquées de *. Les autres sont à effectuer autant que de besoin. 

Liquides - Incinération : 
. pH * 

-pCl* 
- teneur en chlore * 
- Pourcentage sédiments* 
- teneur en cendre * 
- Pourcentage d'eau 
- point d'éclair 
- présence ou non d'alcalins 
- viscosité 
- produit réchauffable ou non 
- teneur en métaux 
- imbrülés à 900°C 
- Sous produits toxiques éventuellement engendrés 
- Physico-Chimie 

Acides et bases : 

-Ph* 
- Cr6+ * 
- CN- 

- organique ou non 
- métaux lourds 

Huiles : 

- teneur en eau * 
- DCO après cassage * 
- phénols * 
- sédiments 

Boueux pâteux : 

Incinération 
- Voir analyses incinération liquides
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Mise en décharge 
- aspect physique (pelletable ou non) 
- métaux lourds 
- phénols 
- hydrocarbures 
- solvants 
- pesticides 
- DCO 

Le certificat d'acceptation et ses références sont rappelés à chaque livraison de déchet à un centre de traitement, que celle-ci 
se fasse en direct ou par l'intermédiaire d'un centre de transit, avec ou sans regroupement. 
Bien entendu, ces listes ne sont pas limitatives et il conviendra de vérifier les prescriptions imposées soit à l'éliminateur soit au 
producteur. 

B. Moyens analytiques de contrôles et procédures 

B.1. Installation de transit sans regroupement 

Conformément à l'article 17.1 de l'instruction, l'exploitant de l'installation de transit sans regroupement n'est pas tenu de 
disposer de ses propres moyens d'identification même si cela peut paraître souhaitable. Néanmoins, tout déchet arrivant et 
sortant de l'installation doit faire l'objet d'une procédure d'échantillonnage. 

B.2. Installation de transit avec regroupement 

B.2.1. Moyens en personnel 

La réception et le contrôle des déchets dans une installation de transit avec regroupement doivent être effectués par une 
personne formée et compétente ayant des connaissances en chimie (Niveau Bac F6 par exemple, avec une très bonne 
expérience en matière de déchets) 

B.2.2. Prise d'échantillon avant dépotage 

Cette prise d'échantillon a pour but de vérifier la conformité de la livraison avec le certificat d'acceptation délivré par le centre. 
- Camion pompeur : la prise d'échantillon est effectuée à la vanne de fond après mélange du produit. 
- Camion citerne : la prise d'échantillon est effectuée par le trou d'homme, par un échantillonneur, à différents niveaux de la 
citerne. 
- Fûts : la prise d'échantillon est effectuée par carottage sur toute la hauteur du fût et sur quelques fûts afin de vérifier 
l'uniformité du chargement. 
Les installations de transit avec prétraitement sont autorisées à transférer des fûts. Le dépotage de fûts nécessitant des 
moyens techniques et analytiques plus élaborés, les installations de transit avec regroupement ne sont pas habilitées à 
pratiquer ce type d'intervention. 
- Solide : la prise d'échantillon doit être effectuée à plusieurs endroits de chargement du camion. 

B.2.3. Tests de conformité 

La conformité de la livraison est vérifiée par des tests simples et rapides (moins du quart d'heure). lis reprennent une sur deux 
caractéristiques essentielles du déchet. 
Incinérables : Aspect physique - liquide pâteux, boueux, teneur en sédiments, viscosité, 
Test de brûlage en coupelle ou au fil 
a) gamme de PCI 
b) présence de chlore 
c) estimation du pourcentage d'eau au crépitement 
d) couleur et aspect de la flamme (présence d'alcool - alcalin) 
e) gamme de point éclair (< 21°C ou > 55°C) 
Traitement physico-chimique : pH, aspect physique, couleur, teneur en sédiments 
Mise en décharge : aspect physique, couleur récupération du jus et contrôle des teneurs en Cr6+ et phénols. 

B.2.4. Matériels nécessaires 

Les installations de transit avec regroupement doivent disposer d'un local où seront rassemblés les échantillons et effectués les 
tests à l'entrée et à la sortie du centre. Ce local doit disposer au minium du matériel suivant pour effectuer les tests. 
- Tests de brûlage : coupelle inox - bec Bunsen - papier pH - fil de cuivre 
- Physico-chimie : pH mètre ou papier pH 
- Spectrophotomètre (type HACH) pour détermination Cr6+, CN-, phénols 

B.2.5. Livraison des déchets au centre de traitement 

A la livraison des déchets (sortie du centre), l'exploitant procédera à un échantillonnage et une vérification identique à ceux 
réalisés lors de l'entrée dans le centre de transit avec regroupement. 

B.3. Installation de prétraitement 

B.3.1. Moyens en personnel 

L'installation de prétraitement doit disposer d'un chef de centre dont les connaissances et les compétences en chimie du déchet 
doivent permettre d'assurer une gestion efficace du centre (DUT Chimie ou équivalent).
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B.3.2. Prise d'échantillon avant dépotage et temps d'identification 

Les procédures sont identiques à celles prescrites pour les installations de transit avec regroupement. 

B.3.3. Opérations de mélange, séparation de phase, préparation de charges 

Les opérations de mélange et de prétraitement sont de la compétence et de la responsabilité du centre de prétraitement. 
Toutes les opérations de mélange, séparation de phase, préparations de charge doivent être suivie d'une manière analytique 
afin d'ajuster les critères d'acceptabilité dans les centres de traitement. 

B.3.4. Dépotage de fûts 

Chaque fût doit être répertorié par carottage sur toute la hauteur du fût et identification de la ou des différentes phases trouvées 
avant dépotage. Cette opération doit permettre de donner la bonne destination à chaque phase du fût. 

B.3.5. Matériels nécessaires et analyses 

Les installations de prétraitement doivent disposer d'un laboratoire où seront rassemblés l'ensemble des matériels d'analyses. 
- Matériel de test : 
Le matériel de test est identique à celui imposé aux installations de transit avec regroupement. 
- Matériel d'analyse à demeure sur le centre 
- PH mètre 
- métaux, phénols, cyanure : spectrophotomètre (type HACH) 
- PCS, teneur en cendre : calorimètre balistique ou adiabatique 
- teneur en chlore : 
- bombe 
- calorimètre adiabatique 
- détermination par potentiomètrie 
- DCO mètre 
- teneur en sédiments 
- produits non miscibles : centrifugeuse 
- teneur en eau : méthode Dean STARDXK ou potentiomètrie 
- point éclair : appareil type SETA FLASH 
- viscosité - viscosimètre ENGLER 
- appareil de lixiviation. 
Des analyses plus spécifiques - hydrocarbures totaux, solvants, pesticides - nécessitant des matériels plus sophistiqués tels 
que chromatographe phase gazeuse ou spectrographe de masse, pourront être sous-traitées à des laboratoires extérieurs.
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DESTINATAIRES : 
- Mme la ministre de l'écologie et du développement durable - DPPR - SDPD - 
Bureau de la qualité écologique des produits 

- M. le sous-préfet de BREST 
- MM. les maires de GUILERS, BREST 
- M. l'inspecteur des installations classées - DRIRE QUIMPER 
- M. le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement - 
EI2S 

- M. le directeur régional de l'environnement 
- Mme Ia directrice départementale de l'équipement - CQELF 
- M. le président de Brest Métropole Océane - Communauté urbaine, service droit des sols - M. le directeur départemental de l'agriculture et de la forêt -SPEC 
- M. le directeur départemental des affaires sanitaires et sociales - SE2 
- M. le directeur départemental du travail, de l'emploi et de la formation professionnelle - M. le directeur départemental des affaires maritimes 
- M. le directeur départemental des services d'incendie et de secours 
- M. le directeur départemental de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes - M. le délégué régional de l'ADEME 
- M. le directeur de l'agence de l'eau Loire-Bretagne 
- M. le directeur de la société ROLLAND TE 
- M. le directeur des actions interministérielles - BAI


